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INTRODUCTION
Les questions russes sont à la mode. Il est de bon ton de parler de la Crise russe. Les journaux, les revues nous en entretiennent quotidiennement. Des pamphlets, des œuvres de haute fantaisie s'étalent chez les libraires, prétendant nous initier à la compréhension des graves événements qui se_ passent dans le pays des Tsars Aucune œuvre d'ensemble n'a paru depuis peu sur ce sujet, qui fasse comprendre la façon dont le débat social et politique va s'engager dans le grand Empire oriental.
Il faut remonter à quelques années en arrière pour trouver des ouvrages sérieux et impartiaux sur ce sujet, car, en ce moment, les passions sont tellement déchaînées autour de la couche où convulsionne le géant moscovite, que chacun est tenté de se laisser guider dans ses appréciations par ses tendances et ses aspirations personnelles. Les exposés deviennent des réquisitoires ou des plaidoyers : l'ouvrage tendancieux remplace l'exposé impartial. De plus, aucun de ces traités récents ne nous a paru complet. Ils procèdent, comme les jour-
naux quotidiens, en nous parlant de telle ou telle institution politique, de tel ou tel organisme social, sans nous dire en quoi cette institution consiste et quels sont les caractères de cet organisme. Notre embarras s'accroît encore de l'étrangeté des termes qui servent à désigner ces institutions. On nous parle de pétitions de Zemstvos; on relate les réunions de Doumas. N'a-t-on pas épilogue sur la question de la convocation du Zemstiki sobor, sans jamais nous dire ce qu'étaient ces sobors, ces doumas, ces zemstvos? — Quand ont-ils été organisés et quelles sont leurs fonctions? — Autant de questions intéressantes.
La vie économique de la Russie a eu des porte-paroles nombreux et autorisés. L'organisation politique du pays, la question des libertés civiles et politiques, son histoire constitutionnelle n'ont guère tenté les publicistes, dirait-on.
Nous espérons pouvoir aider à combler cette lacune.
Nous présentons donc à nos lecteurs une simple introduction à une étude détaillée des grands problèmes qui agitent la Russie.
Ces problèmes sont très vastes et, pour bien en exposer toute l'étendue, en donner les raisons ultimes et complexes, il faudrait comprendre à
fond Tâme russe ou plutôt les âmes russes : résultats de mélanges ethniques différents et de conditions diverses d'habitat, de religion, de passé politique. Il faudrait connaître les origines de la Russie et des peuplades slaves qui l'ont formée. Ces origines sont encore fort nébuleuses, malgré des travaux récents et remarquables.
Il faudrait connaître leur histoire primitive dont les sources sont peu nombreuses, car la Russie ne faisant pas partie de l'Europe proprement dite, est restée longtemps ignorée des auteurs occidentaux.
Nous ne remonterons donc pas aussi loin. Nous nous contenterons d'esquisser rapidement l'histoire politique de la Russie, celle des Etats Généraux qu'elle a connus, de son unification politique par Yvan le Terrible, de la monarchie autocratique de Pierre le Grand réalisant la modernisation de la Russie, et des grands règnes postérieurs à celui de ce véritable fondateur de l'Empire. Nous verrons ensuite comment fonctionne le gouvernement autocratique et quelle place y est faite aux libertés civiles et politiques. Nous examinerons rapidement l'état économique et social du pays et de ses habitants. Nous aurons, de la sorte, entrevu les réformes qui sont réclamées par le peuple russe.
CHAPITRE I- Des origines de la Russie à Pierre le Grand
Les origines. — Les sobors «Etats Généraux . — La Douma (conseil privé). — Les Boïards. — Les Serfs. — Yvan le Terrible et l'unification de la Russie.
Une histoire dix fois séculaire nous apprendracomment la Russie s'est formée et s'est développée. — L'histoire nous dit que les Slaves habitaient,, au ixe siècle, au moment de la fondation de la première principauté russe, entre le Dnieper à Test, le plateau de Valdaï au nord, la mer Noireau sud. A l'est habitaient des populations finnoises sur le Volga, la Kama et jusque Arkhangel. Plus à l'est habitaient des tribus sauvages ; tandis que le sud était livré aux populations nomades et à toutes sortes d'envahisseurs. A l'ouest, se constituait le royaume de Pologne. C'est donc au coeur de la Russie actuelle que s'est formée la nation* russe. Les Slaves de Novgorod constituèrent bientôt une principauté organisée et ils s'unirent avec les Finnois de la région des lacs; mais, ne pouvant se mettre d'accord sur la nomination d'un chef, ils firent appel à celui de la peuplade scan-
dinave Russe, nommé Rurik (*). Rurik vint régner à Novgorod, en 862, et ses frères se fixèrent un peu plus loin. C'est à partir de ce moment que date le développement des Slaves russes. Novgorod fut pendant six siècles la capitale d'un Etat qui s'étendit jusqu'au golfe de Finlande et à la mer Blanche et au sud jusque Smolensk. Les descendants de Rurik fondèrent de nombreuses principautés indépendantes sur ces vastes territoires. A la mort d'un de ces souverains, c'étaient les chefs de famille réunis en assemblée populaire (appelée Velche), qui désignaient son successeur; mais celui-ci devait être obligatoirement pris dans la famille de Rurik. Cette assemblée avait encore le droit de décider de la paix ou de Ja guerre et de faire les traités avec les nations étrangères. Les décisions devaient y être prises à l'unanimité ; si celle-ci était impossible à obtenir, les batailles commençaient! Le chef de l'Etat, ainsi élu, devait souscrire une sorte de contrat par lequel il s'obligeait à maintenir les droits de ceux qu'il était appelé à gouverner. C'était une espèce de Charte constitutionnelle, assurant au
(1) Les Russes étaient une tribu Scandinave, de la race des Varyag, signalée pour la première fois sous Louis le Débonnaire en 839, et qui faisait le commerce avec le Levant, par l'intérieur de la Russie. Elle a quelque ramification avec les Northmans.
peuple le libre exercice de ses droits politiques. — La Russie du moyen âge était donc une fédération de principautés, où le peuple exerçait une grande partie des attributions de la souveraineté. — Les Slaves se fondirent avec les Finnois, au nord. Les Slaves de l'ouest furent conquis par les Lithuaniens et les Polonais (autres rameaux slaves). L'amalgame de ces trois éléments constitua le peuple de la Russie Blanche et de la Petite Russie. Les Slaves de l'est colonisèrent la Russie centrale et formèrent, avec les éléments finnois et orientaux qui y étaient déjà, la Grande Russie et le groupement politique de la Moscovie, qui devait constituer le centre de la Russie actuelle.
11 serait excessivement intéressant d'étudier comment la Moscovie, Etat jeune et vigoureux, gouverné par une dynastie énergique et ambitieuse, se développa au milieu de la servitude des Khans tartares et des dissensions entre les princes russes. De même, l'histoire de ce que fut la domination tartare est importante pour juger jusqu'à quel point certains traits du caractère russe, certains aspects, certaines mœurs nationales dépendent de cette influence mongole. Le cadre forcément restreint de cette étude ne permet pas d'entrer dans beaucoup de détails à ce sujet. Rap-
pelons seulement que Gengis-Khan partit avec ses hordes tartares, du nord de la Chine, dans la direction de l'Europe, balayant toute résistance et s'accroissant continuellement en chemin des tribus vaincues. C'était tout un peuple en marche vers l'Europe, plutôt qu'une armée ; la steppe nourrissait les troupeaux, les troupeaux nourrissaient les guerriers. Gengis-Khan finit par étendre son Empire immense du Pacifique aux Carpathes : cet Empire périt avec son fondateur et il se démembra en un demi-siècle. Mais des Khans ou chefs tartares continuèrent à régner à Saraï, près d'Astrakhan, entourés de leurs nombreux guerriers. Grâce à la faiblesse des principautés russes, ils tinrent ces dernières en sujétion pendant deux siècles. Les chefs de ces principautés devaient payer aux Khans de lourdes taxes et faire acte d'obédience. Pour le surplus, les vaincus conservèrent leurs terres et leur liberté religieuse, même lorsque les Tartares de la Horde d'Or se furent convertis à l'islamisme. Cet état de choses aurait pu se maintenir longtemps si les Grands-Ducs de Moscovie, princes ambitieux et habiles, n'avaient su jouer le rôle de lieutenants, de vassaux de confiance des Khans. Chargés par eux de réprimer certains mouvements insurrectionnels, ils montrèrent une
puissance qui leur valut un grand prestige parmi vles principautés slaves, qui gravitèrent bientôt autour d'eux. Us absorbèrent ainsi successivement les Etats autonomes de Tver, Vladimir, Pskow, Kiew, dont le Grand-Métropolite orthodoxe devint leur allié. Cette alliance des pouvoirs spirituel et temporel augmenta encore leur près tige. Comme on se sentait là en sécurité contre les Tartares et les Turcs, on venait s'établir chez eux. Les immigrés obtenaient des concessions de terre, dont il y avait grande abondance; en échange de ces terres, ils consentaient à servir comme soldats dans l'armée moscovite. Cela est conforme à ce qui se passait en France et en Allemagne à la même époque, ce qui prouve que les institutions juridiques sont créées moins par le génie particulier de telle ou telle race que par les nécessités sociales, qui sont les mêmes chez des peuples très différents.
Bientôt la Moscovie devint assez forte pour secouer le joug tartare, sous Ivan III, à la fin du xve siècle.
Enfin Ivan IV le Terrible, au xvie siècle annexa à la Moscovie les Khanats d'Astrakhan et de Kazan, trop vermoulus pour opposer une sérieuse résistance aux armes slaves.
Quelle fut la part d'influence des tartares dans la formation ethnographique des Slaves russes? Nulle, ou à peu près, car il n'y eut, à cause de l'Islam, aucun mélange des deux races; rien de semblable à ce qui s'est produit avec les Finnois, dont les descendants se sont plus ou moins fusionnés ou se fusionnent encore aujourd'hui avec les Slaves russes, mais dont le nombre diminue, comme c'est le fait des races inférieures en face des races supérieures. Les races slave et tartare, au contraire, ont vécu côte à côte sans se fusionner {}).
(1) Ainsi, dans les villages mi-tartares mi-russes, rapporte M. Mackenzie Wallace (La Russie, Paris. Dreyfous 1879 , t. I, p. 120), il n'y a ordinairement qu'une communauté de village avec une assemblée et un Elder (chef de la c@mmunauté), mais socialement il y a toujours deux groupes distincts possédant chacun ses coutumes et sa religion.
Ces groupes vivent très bien ensemble, sans fanatisme, sans faire aucune allusion aux questions religieuses. Les Russes trouvent d'ailleurs qu'il ne serait pas plus facile de faire changer -de religion à un Tartare que de lui faire changer de peau!
C'est à peine si un dixième de la population tartare, après plusieurs siècles, est converti à l'orthodoxie, et ce malgré le prosélytisme officiel appuyé par toutes les faveurs gouvernementales.
On trouve, dit M. Mackenzie Wallace. des villages finnois •dans le nord, à tous les degrés de russification. Beaucoup de Finnois sont devenus orthodoxes sans s'en douter, d'autres y ont -été contraints.
La communauté de foi a conduit aux alliances et celles-ci amènent rapidement le mélange des races. D'ailleurs, le colon Tusse est très doux, trè3 bon et s'aiapte très bien aux circonstances et au milieu qu'il habite. Il se fond dans la race autochtone et l'absorbe réciproquement : d'où la fusion entre la race Innoise et la race slave.
Beaucoup de Tartares ont repassé la frontière asiatique ; d'autres restent établis dans les steppes sud-est de la Russie.
Toutefois, leur domination eut une influence considérable sur la politique de la Russie. Elle contribua d'abord à accélérer l'unification des principautés russes par la nation et la dynastie les plus énergiques. Mais, en supprimant toute vie politique dans les territoires de la future Russie, à une époque où naissait en Europe occidentale le mouvement des communes, les Tartares habituèrent les Russes au pouvoir autocratique. Leurssuccesseurs, les Grands-Ducs de Moscovie, devenus les Czars de Russie, n'eurent qu'à imiter leur façon de gouverner. Et, à vrai dire, ces derniers en furent des imitateurs serviles.
Ivan le Terrible ne nous fait-il pas l'effet d'être le successeur immédiat des pires despotes orientaux ?
Ses atrocités inutiles, ses violences qui n'épargnèrent personne C1) apprirent aux Russes qu'ils n'avaient guère changé de maître, — Voyons rapidement quelle fut la politique intérieure suivie par les Grands-Ducs de Moscou.
(1) Il assomma à coups de bâton plusieurs de ses femmes et tua l'un de ses fils d'un coup d'épieu.
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La base de leur Etat était militaire. Les terres étaient concédées à vie en apanage aux soldats et les paysans devaient les cultiver pour ces derniers. Ces concessions étaient considérables; aussi tentèrent-elles de nombreux princes et nobles de Lithuanie et de Pologne, qui vinrent grossir' les rangs de la noblesse russe. Les militaires pouvaient passer du service d'un prince à celui d'un autre, mais ceci devint de plus en plus difficile à mesure que le Grand-Duché de Moscovie annexait de nouvelles principautés. Ivan IV interdit complètement cette faculté, en déclarant traîtres à la patrie et au Czar ceux qui le faisaient. De même, les tenanciers fuyaient fréquemment leurs maîtres et allaient s'établir dans quelque manoir étranger. Ivan IV interdit cette faculté aux tenanciers endettés. Cette prohibition fut sévèrement observée. Pourquoi cette interdiction faiteaux tenanciers? Les Czars avaient donné à ceux qui les servaient à la guerre des usufruits portant sur des domaines peuplés de tenanciers ; si ceux-ci avaient pu quitter les domaines, l'usufruit aurait pu se trouver modifié. Les Czars devaient donc: interdire les migrations des tenanciers.
C'est ainsi que naquit le servage en Russie, produit des circonstances sociales autant que des
conceptions politiques du pouvoir absolu. Il devait y subsister si longtemps, en conservant les caractères qu'il avait eus au cours des siècles!
Au dessus des classes inférieures de la société, qui étaient seules astreintes à l'impôt, se trouvait donc une classe supérieure qui seule payait l'impôt militaire : l'aristocratie terrienne militaire, à laquelle s'étaient joints les descendants desdynasties des contrées annexées et les familles nobles locales. C'était parmi les plus hautes familles de la noblesse, dont les membres étaient appelés boïars, que les Czars recrutaient leurs ambassadeurs, les gouverneurs de province, les chefs des différents services publics.
Au-dessous des boïars se trouvait la petite noblesse, qui en était réduite aux emplois subalternes parce que ses ancêtres, qui pouvaient être de très haute noblesse, avaient négligé d'occuper des fonctions élevées.
Ailisi s'établissait déjà cette manière de distinguer les hommes d'après leurs fonctions officielles et non d'après leur généalogie, — ce qui est un trait caractéristique des conceptions sociales russes t1).
(1) Les nobles récents mais occupant de hautes fonctions l'emportent de loin, en Russie, sur les familles les plus anciennes si celles-ci vivent loin des honneurs et des charges publiques.
Outre la classe militaire et la classe populaire, il y avait le clergé. Classe nombreuse/ riche, elle était exempte de tout impôt. Ce n'était point tant par piété, prétendent les historiens laisses, que Ton faisait des libéralités aux couvents orthodoxes, mais plutôt dans le désir d'assurer une partie de sa fortune contre les impôts excessifs et les malversations des fonctionnaires : on hypothéquait ses biens en^tre les mains des couvents. Il y avait ainsi vente simulée pour une grande partie de la valeur.
Dans d'autres cas, comme le taux de l'intérêt était très élevé, les emprunteurs ne pouvaient l'acquitter et les biens hypothéqués restaient aux couvents. La propriété ecclésiastique devint d'une telle importance i*) qu'Ivan IV crut devoir séculariser ces biens, mais l'assemblée (sobor) qu'il convoqua pour l'y autoriser lui refusa cette autorisation. La sécularisation fut effectuée sous Catherine IL
Nous avons vu que les boïars possédaient une part prépondérante dans la répartition des-
(1) Importance des biens (voir Mackenzie Wallace, t. lerr p. 83 et suiv.).
fonctions publiques. Ils exerçaient, en outre, une part effective du pouvoir dans la Douma ou sorte de Conseil privé qu'ils formaient autour du Czar et que celui-ci était obligé de consulter dans toutes les affaires importantes, comme la paix et la guerre, les impôts, etc. Ils en étaient arrivés ,à exercer sur les Czars un pouvoir despotique, que les Grands-Ducs élevés au Czarat possédant une puissance considérable au dehors et hantés par la copie du gouvernement autocratique des Khans, ne pouvaient plus tolérer. Ici encore, Ivan IV se révéla. Voulant régner seul, il résolut d'asseoir un pouvoir fort sur les dissensions et la jalousie des différentes classes sociales. Aussi, en face de la Douma ou Conseil privé des boïars, créa-t-il le Sobor ou assemblée représentative des différents groupes sociaux de l'Etat, sortes d'Etats Généraux, comme ceux que la France avait connus. Ce sobor était composé de représentants de la noblesse militaire principalement, du haut clergé *et du Tiers Etat. Ces députés du Tiers Etat étaient des hôteliers, des drapiers moscovites. En fait, le sobor comprenait surtout les gens dont le Czar avait besoin en vertu des contingences militaires et politiques, à savoir : les soldats pour consolider ses -conquêtes et les contribuables pour organiser les
territoires conquis et payer ses soldats. — Le sobor ne se composa guère que d'éléments moscovites. La représentation parlementaire ne pouvait d'ailleurs prendre le caractère national qu'elle avait eu en Angleterre, à cause du développement éuorme du territoire national combiné avec la pénurie des moyens de communication. Combien de mois auraient donc mis les députés pour venir des bords de l'Oural à ceux de la Moscowa? Il faut aussi dire que l'absence de liberté personnelle chez les paysans, attachés à la glèbe, comme nous l'avons vu plus haut, et chez les commerçants et bourgeois, astreints à une résidence continuelle par la responsabilité en matière d'impôts, étaient des obstacles réels à la représentation de ces deux classes aux sobors. Le Tiers Etat resta donc chose inconnue dans ces assemblées moscovites.
Grâce à la jalousie des classes moyennes et de la petite noblesse, Ivan put diminuer la puissance des familles des boïars, en confisquant leurs biens en Moscovie. En échange, il leur donnait des terres dans les provinces lointaines. De là, des émigrations nombreuses parmi les descendants des familles les plus nobles ; de là naturellement l'élévation des familles de noblesse plus récente, comme les Romanow, qui ne rencontrèrent plus que deux ou
trois familles plus anciennes que la leur, lorsque r la dynastie des Rurik s'étant éteinte, il fallut nommer un successeur à Ivan le Terrible.
Les rangs de la noblesse militaire s'élargissaient toujours de l'appoint de la classe noble du pays conquis, qui conservait ses privilèges et se russifiait facilement. Un autre moyen pour consolider V union russe fut de faire occuper des citadelles et des terres concédées dans les provinces conquises, par des membres de la noblesse militaire moscovite. Mais il fallait aussi protéger les provinces conquises contre les retours offensifs des Tartares et les invasions des autres barbares, dont elles étaient séparées par des steppes, espaces énormes, sans délimitation fixe, où le sol était presque vierge de culture. Ivan IV et, après lui, ses successeurs concédaient ces vastes territoires mal délimités, à des hommes d'armes volontaires qui vivaient en commun (les Cosaques). Ces bandes formèrent des sortes de républiques à demi indépendantes qui, non seulement repoussèrent les invasions tartares, kalmoukes, etc., mais se laissèrent entraîner à conquérir la plus grande partie de la Sibérie, entreprise qui leur fut d'ailleurs facilitée par les dissensions des Etats sibériens. La colonisation suivit la conquête. Les colons russes
devaient nourrir les cosaques pour la protection que ces derniers leur assuraient. Les Cosaques ne cultivaient guère, vivant surtout de rapines et de chasse. Officiellement Russes, champions du christianisme orthodoxe et sujets du Czar, ils étaient, en fait, des pillards, êtres turbulents et gênants, qui enlevaient les Tartares et les Turcs. On les désavouait alors à publiquement tout en les aidant sous main.
En résumé, les Cosaques conquirent la Sibérie et protégèrent continuellement les frontières sud et sud-est contre les Tatares et les Turcs. Ils disparurent dans la suite comme unité politique.
Revenons à Ivan IV. Ce grand Czar fut, peuton dire, le Louis XI de la Russie. Pendant son long règne, il accrut considérablement les limites de son royaume ; il abaissa la haute noblesse devenue absorbante; il dompta et s'attacha l'élément militaire jusqu'ici flottant. Il réalisa une certaine unité politique et morale dans cet amalgame de principautés, de républiques, de provinces conquises. Mais la Russie restait un Etat oriental par les procédés de gouvernement mis en honneur par le terrible Czar, par ses prolongements territoriaux en Asie, non compensés par des gains en Occident, par l'absence de côtes, donc de moyens
de communication avec l'Europe. Il restait à faire une Russie européenne. Cette œuvre considérable ne devait être réalisée qu'un siècle plus tard par Pierre le Grand, La Russie devait encore auparavant connaître une ère de troubles et d'anarchie, produit de la désorganisation subite qui devait surgir au lendemain de la mort d'un maître « de fer », décédé sans laisser d'héritier légitime et sans avoir pu consolider son œuvre. Cette période est connue dans l'histoire de la Russie sous le nom de période des troubles. Les boïars (la haute noblesse) y reprirent momentanément l'influence qu'ils avaient eue avant Ivan le Terrible. Mais, étant incapables de prendre un Czar dans leurs rangs, partagés comme ils l'étaient en différents partis, ils convinrent de choisir un nouveau souverain à l'étranger, à la condition qu'il maintiendrait l'Eglise grecque et le droit des boïars de délibérer avec le Czar sur les affaires de l'Etat. Le prince polonais Vladislaw accepta ces conditions; mais il renonça bientôt à la couronne.
Après lui, le trône passa dans différentes mains, et fut brigué également par des imposteurs, se disant les successeurs des Rurik. C'est ici que se place cette formidable révolte des Cosaques qui, sous les ordres du faux Démétrius, s'emparèrent
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des régions volgiennes, et marchèrent sur Kazan. La population agricole, ameutée par eux contre les seigneurs, commit dans ces gouvernements des atrocités terribles, qui rappelèrent les plus mauvais jours de la « Jacquerie ». L'existence de l'Etat fut un instant menacée. Devant ces dangers communs, tous les partis de la Moscovie s'unirent et marchèrent contre les rebelles, Les paysans et les Cosaques furent vaincus dans différentes ren- > contres et leurs excès réprimés d'une façon épouvantable. Un Etat moderne en eût rougi; mais l'unité du pays était sauvée.
Nous avons vu que les Romanow se trouvèrent bientôt être les plus anciens nobles de la Moscovie. L'accord se fit pour le czarat sur le nom d'un jeune Romanow, Michel, âgé alors de 15 ans. Mais Michel ne put monter sur le trône qu'après avoir signé une véritable Charte, laissée entre les mains des boïars. D'après ce pacte fondamental, il devait consulter pour toutes les affaires importantes la Douma ou conseil des boïars. Dans les premières années de son règne, Michel se montra observateur fidèle du pacte conclu. Il convoqua les Sobors, qui se prononçaient sur ses projets d'impôts et sur la paix ou la guerre. Il consultait la Douma, qui jouait le rôle d'un véritable Conseil privé Mais
bientôt Michel voulut suivre les traces de son prédécesseur Ivan le Terrible et se passer de la tutelle des boïars. Il nomma son père Philarète primat de T Eglise russe. A partir de ce moment, il ne convoqua presque plus les Sobors. Investi des pouvoirs temporel et spirituel le père et le fils décidaient de tout à eux deux. Le peuple acceptait cet ordre de choses par respect pour l'orthodoxie, qui avait été menacée sous un Czar étranger Vladimir, affilié au catholicisme. Mais cette dualité de pouvoirs, qui se prétendaient tous les deux absolus, ne pouvait durer longtemps sans provoquer des querelles. Leur lutte dura jusqu'à Pierre le Grand. Ce dernier abolit le Patriarcat en le remplaçant par une Commission ecclésiastique, appelée Saint- Synode, composée de membres du clergé provincial et d'un Procureur civil, nommés par lui. — Les sobors furent de nouveau réunis et consultés par Alexis, le fils de Michel Romanow, notamment à propos de la guerre éventuelle contre les Turcs, après la prise d'Azow, par ceux-ci. Les représentants du Tiers Etat s étant prononcés contre une guerre trop onéreuse pour eux, Alexis observa leur volonté. Le sobor fut encore consulté sur la guerre contre la Pologne. La Pologne était la plaie saignante de la Russie; elle représentait
l'ennemi héréditaire qui l'empêchait de se développer vers l'Occident, et la Papauté en opposition séculaire avec l'orthodoxie. La guerre contre la Pologne était donc la question la plus brûlante pour la Russie d'alors. Peut-être cet état d'esprit explique-t-il un peu, sans toutefois l'excuser, la régime draconien imposé dans la suite par la Russie à la Pologne : c'est une revanche contre un état de choses ancien, l'assouvissement d'une haine plusieurs fois séculaire !
Le dernier sobor fut convoqué en 1698 pour juger la Princesse Sophie, qui voulait profiter de l'absence de son frère, Pierre le Grand, pour monter sur le trône. Les Sobors n'ont jamais été abolis par une loi, ils ont simplement cessé d'exister, comme les Etats Généraux de France l'ont fait depuis 1613 jusqu'à 1789. Donc si l'empereur les convoquait actuellement, comme en ont parlé certains journaux russes, il serait d'accord avec les fondateurs de sa dynastie, mais l'institution serait légèrement vieillotte et démodée!
Que furent, en réalité, les dernières assemblées des Sobors?
Dans le dernier stade de leur développement, les Sobors comprenaient les représentants du haut et du bas Clergé, de la haute et de la basse
Noblesse, de trois guildes de marchands moscovites, des bourgeois des districts urbains, des villages noirs ou paysans établis sur les terres de l'Etat. En outre, l'armée avait ses délégués, appelés Strelzi ou strelitz, et les Cosaques les leurs également. Les villes de Sibérie et beaucoup d'autres circonscriptions éloignées restaient sans représentation par suite de leur éloignement de la capitale.
C'étaient les voïvodes (gouverneurs) et les starosts (chefs d'arrondissement) qui convoquaient les électeurs et leur ordonnaient de procéder à l'élection de leurs délégués. Pour être éligible, il fallait réunir certaines conditions de capacité et de fortune. Il ne fallait pourtant pas pouvoir signer (*), et les illettrés étaient nombreux ! Mais il fallait une certaine fortune pour pouvoir se rendre à Moscou, car les voyages étaient chers. Toutefois les délégués obtenaient une allocation pour les vivres nécessaires durant leur séjour à Moscou.
Chaque délégué recevait des instructions écrites de ses électeurs. La séance était ouverte par le Czar ou un de ses secrétaires, qui exposait la raison pour laquelle l'assemblée était convoquée et les
(1) Il n'y a là rien qui doive étonner. On verra que la Commission chargée de l'élaboration d'un projet de constitution sous Catherine II comprenait de nombreux illettrés, et ce en 1767, à l'aurore de la Révolution française.
questions qu'elle avait à discuter. Chaque Ordre délibérait séparément sur les points proposés et ses délibérations, transmises au Czar, servaient de véhicule pour le transport d'autres griefs.
Les Sobors pouvaient donc adresser des pétitions et des remarques au Czar à l'instar des Etats Généraux de France; mais ils n'avaient pas le droit de prendre l'initiative des réformes qu'ils signalaient. Ils ne pouvaient faire que des ce cahiers de doléances », alors que les Parlements anglais faisaient des bills (des lois). Les lois étaient décrétées directement par le Czar et sa Douma. Le gouvernement moscovite ne fut donc pas un gouvernement parlementaire, pas plus d'ailleurs que les gouvernements de l'Europe du Moyen Age.
Quelle fut l'influence des Sobors? Quel fut leur rôle?
Toujours, ils furent en opposition avec l'oligarchie des boïars, dont ils signalèrent les abus, ou avec celle des gouverneurs de province et des hauts fonctionnaires, dont ils vitupérèrent les despotisme et la corruption. Constamment ils s'élevèrent contre l'exemption des impôts dont jouissaient la noblesse et le clergé.
Par contre, respectueux du Czar et de l'Eglise grecque, ils étaient profondément croyants et
patriotes, identifiant ces deux sentiments dans la lutte contre les Tartares et contre les Polonais. Pendant la période des troubles, ils furent les champions des princes nationaux, ceux de l'unité politique de la Russie, lors des guerres malheureuses contre les Suédois. S'ils ont commis certaines erreurs, celles-ci sont dues plus aux préjugés des temps qu'à leur incapacité personnelle. Si, par exemple, ils n'ont eu cure de l'instruction, c'est qu'ils étaient illettrés comme on l'était généralement en Russie; s'ils n'ont pas compris la nécessite des relationscommerciales internationales, en interdisant tout commerce aux étrangers à travers la Russie, cette erreur provient de notions économiques fausses qu'ils ont partagées avec d'autres.
Quant à la Douma ou assemblée des boïars,. son importance fut variable. Mais le Czar choisit dans son sein certains boïars pour assister habituellement aux réunions d'une sorte de Conseil privé qui dirigeait les bureaux ministériels et, de là, l'administration des provinces. C'est à lui qu'était confié le commandement de l'armée. Ainsi se forma cette oligarchie bureaucratique qui gouverne encore la Russie aujourd'hui et qui se distinguait déjà par un défaut qui la rend encore célèbre : la corruption ! La même centralisation
existait en réduction dans les provinces, dont l'administration dépendait de bureaux nombreux chargés des attributions les plus différentes, sans aucun souci de la division des pouvoirs.
Ainsi les chefs du pouvoir exécutif en province, les gouverneurs (voïvodes) rendaient la justice criminelle, La sévérité et la cruauté de leurs décisions étaient même légendaires. D'où la haine du peuple contre les voïvodes et contre les boïars de la Douma, qui les absolvaient.
Il régnait partout une basse servilité à l'égard des supérieurs et une arrogance sans bornes à l'égard des subordonnés. Le Czar châtiait corporellement ses boïars, comme de petits garçons, tout comme les boïars battaient leurs serfs. Même servilité à l'égard du chef de famille, de la part de la femme, des enfants et des serviteurs, auxquels le premier inflige les châtiments corporels qu'il lui plaît il). L'homme du peuple ayant à subir des cruautés, des exactions, devint lui-même cruel et inexorable à l'égard de ses inférieurs Les Russes étaient à cette époque très ignorants et très paresseux ; la piété extérieure des longs services reli-
(1) La femme était d'ailleurs considérée comme une espèce d'être impur qui ne devait pas se laisser voir des étrangers qui n'avait jamais voix au chapitre. Ces idées profondément orientales sont le résultat du voisinage des barbares, Mongols et Turcs.
gieux prenait tout leur temps. Ils étaient, par contre, ivrognes et débauchés. L'ignorance, l'ivrognerie, la débauche ont toujours été des traits du caractère populaire russe; de même que la servilité des uns et l'extrême arrogance des autres, qui ea est la conséquence.
CHAPITRE IL De Pierre le Grand à nos jours
Les réformes de Pierre le Grand. — Catherine II et la Grande Commission des lois. — Alexandre II et son œuvre. — *Les derniers règnes.
Pierre le Grand parut à une époque où, dans l'Europe continentale, les monarchies absolues avaient remplacé la féodalité et les embryons de régimes représentatifs. L'établissement d'un pouvoir fort était une nécessité pour un pays qui venait d'être livré à une longue anarchie. Mais il fallait l'homme pour exercer ce pouvoir autocratique. Cet homme fut Pierre le Grand.
Il fut autocrate surtout par nécessité. Voulant faire de la Russie un Etat moderne, malgré son peuple, en dépit d'une Noblesse et d'un haut Clergé timorés et immobilistes, en dépit d'assemblées représentatives arriérées, il comprenait qu'il ne pouvait réaliser ce but qu'en asseyant son pouvoir despotique sur le dévouement de fonctionnaires, fils de leurs œuvres, élevés, choisis et payés par lui ; par le fait entièrement sous sa dépendance.
Les Sobors étaient ignorants, ennemis de toute liberté commerciale. C'est pourquoi le plus grand « des révolutionnaires russes » se passa de leur concours pour la réalisation de ses projets.
On connaît le plan politique de Pierre le Grand : faire de la Russie un Etat moderne. Pour réaliser ce but, il fallait commencer par déplacer le centre de gravité de l'empire vers l'occident : 0) c'est-àdire obtenir pour la Russie l'accès des mers européennes, la Baltique et la mer Noire, dont les côtes appartenaient à la Suède, à la Pologne et aux Turcs, voisins trop puissants jusqu'ici pour les armées russes, peu nombreuses par suite de leur caractère féodal. Il lui fallait donc créer une armée permanente, nationale, assez forte pour pouvoir se mesurer avec les armées de ses puissants voisins. De là; des dépenses considérables qu'on ne pouvait couvrir que grâce à l'impôt ; or, les impôts perçus par foyer rendaient peu. Ils les remplaça par la taxe par tête, qu'il avait vu fonctionner en Suède. D'ailleurs, c'est à la Suède et à l'Allemagne qu'il préféra emprunter la plupart de ses innovations en matière politique et administrative.
Ces réformes militaires et financières condui-
(1) Saint Pétersbourg- était appelé par lui « une fenêtre par laquelle les Russes peuvent regarder l'Europe civilisée ».
sirent, par une suite naturelle, à une reconstruction totale de la machine administrative. D'abord, le service militaire devint obligatoire et permanent pour tous les nobles et tous les gens de service depuis l'âge de 21 ans jusqu'à celui de 40. L'armée fut placée sous le commandement de militaires de carrière. Les gouverneurs (voïvodes; -cessèrent donc d'être chargés de l'administration militaire ; ils furent, de même, déchargés de l'administration financière, pour devenir de simples officiers locaux de justice et de police. C'était une diminution considérable pour les boïars.
D'autre part, quand la naissance et l'exercice de hautes fonctions par les ancêtres ne furent plus, considérés comme des titres suffisants, à eux seuls, pour occuper un siège au Conseil privé, celuici tomba de lui-même. Pierre le Grand le remplaça parle Sénat. Le Sénat était composé des hauts dignitaires de l'Etat et des chefs des bureaux collégiaux (ministres). Ils administraient l'Empire pendant l'absence de l'p]mpereur; mais, comme ils se surveillaient eux-mêmes, ils pouvaient échapper à toute responsabilité.
C'est pourquoi Pierre déclara que les chefs des bureaux collégiaux (ministres) ne pourraient plus faire partie du Sénat; ensuite, il nomma au
Sénat des accusateurs publics appelée fiscaux r chargés d'examiner les accusations portées contreles fonctionnaires et de diriger les enquêtes ordonnées pour élucider ces affaires. Il créa au-dessus d'eux un procureur général, chargé de les surveiller. Dans le domaine administratif, Pierre le Grand créa des Conseils de bourgmestres dans différentes villes, espèces de magistrats exerçant des fonctions judiciaires. Ces importations étrangères, sans aucune conformité avec le génie traditionnel du pays, ne pouvaient réussir. Seul, l'aspect extérieur de ces institutions pénétra en Russie;, leur esprit n'y vint jamais. Cette remarque pourrait être généralisée pour certaines réformes de Pierre le Grand.
Rompant en visière avec le passé, imposant brutalement des institutions qui ne se rattachaient aucunement à celles existantes; se moquant, en outre, des préjugés et des mœurs de ses sujets, Pierre le Grand ne réussit, dans ses innovations* politiques, qu'à donner un revêtement européen à un corps politique resté profondément slave. Et son œuvre serait, à ce point de vue, incomplète, si les mœurs, au changement desquelles, il avait donné l'impulsion, ne l'avaient insensiblement complétée, avec le temps.
La grande portée de l'œuvre entreprise par Pierre le Grand fut surtout sociale. D'abord, il réussit à imposer la civilisation européenne aux nobles, qui commencèrent à s'instruire et à s'humaniser. Mais il ne put transformer son peuple, qui resta profondément ancré dans ses habitudes, son costume national, etc. Faut-il le dire? Cet homme étrange, qui s'habillait à l'européenne, qui négligeait les hauts dignitaires orthodoxes pour le commerce des étrangers, qui n'accordait quepeu d'importance aux choses religieuses (étant athée), alors que ses prédécesseurs faisaient le contraire, fut considéré par les Slavophiles ou conservateurs comme Je mauvais génie qui empêchait la Russie de se développer selon ses destinées historiques (*). Son système de gouvernement eut uneconséquence sociale importante : il fit apprécier les individus non d'après leur naissance, mais à raison de leur valeur intrinsèque, en confiant à ceux qui en avaient le plus, les hautes fonctions dans l'Etat. Dans le but d'augmenter le prestige de' ses fonctionnaires vis-à-vis de l'ancienne Noblessehéréditaire, il créa toute une hiérarchie administra-
(1) Pierre le Grand fut même considéré comme l'Antéchrist par les Ritualistes (Raskolni), qui reprochaient à la religion d& n'être plus ce qu'elle était anciennement.
tive emportant rang de noblesse pour ceux qui en occupaient les divers échelons : c'est la Table des rangs (tchine) ou échelle hiérarchique des fonctions civiles et militaires par lesquelles doit passer toute personne au service de l'Etat. Il créait ainsi une noblesse personnelle en face de la noblesse héréditaire. La première devait bientôt l'emporter de toute l'importance qu'ont les positions officielles et les honneurs attachés aux fonctions sous un régime autocratique, où tout dépend de l'Etat et, par voie de conséquence, des hauts dignitaires. Depuis, les fonctions indiquées dans la table des rangs ont reçu la signification de titres honorifiques ou grades, indépendants des fonctions. Le grade devient ainsi une prérogative personnelle que le fonctionnaire possède indépendamment de l'emploi qu'il occupe; mais c'est le grade qui permet d'occuper un emploi équivalent à ce grade. Ainsi, aujourd'hui, portent le titre de conseillers d'Etat une foule de personnes qui ne l'ont jamais été et ne le seront peut-être jamais ; mais ce grade les met à même d'occuper une fonction militaire ou civile équivalente au grade de conseiller d'Etat. C'est à ces tchinowniks, ces fonctionnaires hiérarchisés, que les Russes, aux jours de malheur attribuent les désordres et les crises.
A la mort de Pierre le Grand, la Russie connut de nouveau les pires heures d'anarchie sous des princes et des princesses dominés par des favorisde hasard, des parvenus, généralement de nationalité étrangère.
A la mort de Pierre II, fils de Pierre le Grand, le trône de Russie se trouva vacant. lie Conseil privé résolut de s'adresser à une nièce du Grand Roi, Anne, veuve d'un prince de Courlande; mais il lui imposa une série de conditions à observer pourpouvoir obtenir le trône. Ces conditions, acceptées par Anne, créaient une Chambre haute composée de boïars et investie d'une quantité de droits. Elle donnait son consentement à la paix ou à la guerre, son approbation aux nominations aux grades supérieurs dans l'armée, aux sentences de condamnation à mort ou à la confiscation des biens. Ceci aurait pu devenir le germe du régime représentatif en Russie, si une Chambre inférieure avait été créée au-dessous de la Chambre haute. Et de fait, la petite noblesse, entraînée par sa haine contre la haute noblesse, conclut à rétablissement d'une sorte de gouvernement représentatif. Pourtant, celui-ci eût été difficilement établi faute d'une classe supérieure en mesure d'en assumer les délicates fonctions. En effet, depuis
que la noblesse avait été obligée par Pierre le Grand de servir dans l'armée, de l'âge de 15 .ans jusqu'à la mort, la seule classe qui eût pu s'occuper des affaires de l'Etat faisait totalement défaut.
Nous ne raconterons pas la conspiration de palais à la suite de laquelle Anne déchira les conditions, qu'elle avait signées 0-\ Toujours est-il que le pouvoir effectif passa bientôt entre les mains d'Allemands : Biihren, favori de la reine, et ■Osterman. En cas de désaccord ils se faisaient départager par un juif nommé Lippmann. Ce trio d'Allemands fut le maître de l'Empire et il se signala par ses cruautés et ses atrocités. De là, cette haine de l'Allemagne encore vivace en Russie et réciproquement, et qu'augmenta encore l'arrogance de la petite noblesse des provinces baltiques qui montrèrent un véritable mépris pour les « sauvages russes » .
La Russie connut ensuite les révolutions de palais et les complots militaires, qui portèrent au pouvoir tour à tour Elisabeth, fille naturelle de Pierre le. Grand, Pierre III et enfin Catherine II. Tous ces faits se passaient au milieu de l'indiffé-
(1) Voir Kowaiewsky, Institutions politiques de la Russie, p. 145, Giard et Brière, Paris 1900.
rence du peuple, indifférence incompréhensible quand on la compare avec l'attitude militante prise durant la période des troubles. Il y eut évidemment, sous les règnes d'Elisabeth et de Catherine II, des mouvements populaires, mais ce n'étaient que des colères sporadiques. Comment le peuple soutenait-il un gouvernement qui le pressurait? Ce n'était pas par légitimisme, car les différents successeurs au trône n'étaient rien moins que légitimes. Ce n'était pas par patriotisme, certes, car les institutions nouvelles apportées par les potentats n'étaient pas russes, mais copiées de l'étranger. La vérité, c'est que Funité et la paix intérieure furent maintenues par la force d'un despotisme militaire qui s'appuyait sur la noblesse. Catherine II, qui avait à se faire pardonner l'illégitimité de son pouvoir, fit tout pour se concilier la noblesse. A cet effet, en même temps que pour améliorer la bureaucratie, en y faisant Concourir la noblesse, elle exempta celle-ci du service militaire à vie. A partir de ce jour, la noblesse réoccupa les fonctions publiques.
Catherine II, qui régna de 1763 à 1796 et reçut le surnom de Grande, fut, en réalité, comme Pierre le Grand, une souveraine despotique. Empruntant ses idées politiques à Beccaria et à
Montesquieu, dont elle aimait à citer les extraits du « Traité des délits et des peines » et de Y « Esprit des lois », son admiration pour eux restait platonique et théorique.
En fait, elle n'emprunta à ces auteurs, très renommés en ces temps, que les idées qui ne gênaient pas la forme existante du gouvernement, se contentant de professer pour les autres une admiration qui ne dépassait pas les limites de ses écrits. Elle voulut avoir la coquetterie de faire participer son peuple au plan de réformes qu'elle voulait imposer à l'Empire : elle convoqua donc une grande commission chargée d'élaborer un projet de code des lois, — nous dirions : un projet de loi constitutionnelle. Il ne faudrait point croire cependant que la grande souveraine ait pris là une initiative analogue à celle qui devait vingt deux ans plus tard, provoquer la réunion d'une assemblée constituante en France. La Commission russe de 1767 n'était pas une assemblée constituante, munie de pleins pouvoirs et d'une initiative absolue pour la confection d'une charte fondamentale. Catherine II avait, en effet, fait précéder la convocation de cette assemblée de la publication d'une instruction lui destinée, qui limitait le champ d'action de la commission. Cette instruction est considérée à bon
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droit comme un monument de la plus haute importance pour l'histoire du mouvement constitutionnel en Russie.
Nous dirons même que c'est un monument d'une valeur plus générale, parce qu'il constitue un document précieux pour connaître les idées des gouvernants à la fin du xvme siècle. Sous des dehors libertaires, qui lui valurent l'admiration de tous les Encyclopédistes et des précurseurs de laRévolution française i1), ce document, miroir des pensées de Catherine II, contenait le panégyrique du gouvernement autocratique II n'affirmait, au contraire, rien de précis, quant aux réformes à accomplir. Dans ce domaine, l'Irïipératrice se contentait de phrases sonores, mais peu compromettantes, parce qu'elles étaient sans suite possible dans la pratique des choses. Son panégyrique de l'autocratie est bien simple. Celle-ci peut seule, dit-elle, assurer le gouvernement d'un Empire étendu, car il faut que la promptitude des décisions supplée au retard que la distance des lieux cause dans l'exécution des ordres. Toute autre forme de gouvernement non seulement nuirait à la Russie (art. 10), mais serait la cause certaine de sa ruine. Elle ajoutait enfin
(!)La même Catherine II faisait pendre ou déporter ceux qui étaient affiliés à la Franc-maconnerie.
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qu'il était plus avantageux d'être soumis aux lois d'un seul maître que de dépendre de la volonté de plusieurs. On retrouve dans cet écrit l'idéologie jointe à la phraséologie — si chères aux hommes qui précédèrent la Révolution et qui écrivirent dans la période d'anarchie morale qui précéda 1789. Ainsi, selon la Czarine, c'est la gloire qui est le levier des individus et des gouvernements; c'est la gloire, dit-elle, qui produit la liberté individuelle — tandis qu'en réalité l'esprit de gloire n'a jamais conduit qu'à l'ambition, qui tue la liberté et qui cause la plupart des misères populaires.
Parlant des lois, la souveraine déclare que c'est le Sénat qui est chargé (art. 22) de veiller en Russie à la garde et au maintien des lois. C'est au Sénat que les tribunaux feront leurs représentations sur l'inconstitutionnalité de certaines lois ou oukazes. Les tribunaux et le Sénat veillent donc à ce que la volonté du souverain soit exécutée, conformément aux lois fondamentales et à la Constitution de l'Empire. L'instruction définit ensuite fort bien le but que les lois doivent se proposer et le caractère qu'elles doivent réunir. Etre conformes aux mœurs, qui doivent, au préalable préparer, le terrain pour les recevoir : voilà ce qu'il faut
exiger des lois, au lieu de les imposer, malgré les mœurs et les idées.
Le chapitre suivant traite de l'administration de la justice II contient une condamnation sévère de la torture et des supplices. Il recommande l'institution du ministère public pour la poursuite des crimes, afin d'empêcher la délation, cette plaie des gouvernements. Il règle les cas dans lesquels la liberté individuelle peut être supprimée dans l'intérêt de la justice La Czarine ordonnait la publicité de la procédure, des audiences et des jugements. Examinant ensuite la question de la peine de mort, elle s'en déclare en principe l'adversaire, trouvant que les peines qui durent longtemps — (travaux forcés à perpétuité — font plus d'impression sur le cœur des hommes.
Un chapitre considérable était consacré à la question du servage. Elle ne l'admettait que comme une nécessité, mais elle s'étendait longuement sur les abus auxquels celui-ci avait donné lieu.
Plus loin la Czarine proclame la nécessité de la tolérance en matière religieuse. L'article 500 contenait cette affirmation : ce Nous nous faisons gloire de dire que nous avons été créée pour notre peuple et non lui pour nous. »
Tous ces principes étaient nouveaux et devaient
être peu compréhensibles pour la plupart de ses sujets, car l'Impératrice conseillait aux députés de la Commission de relire souvent l'Instruction, afin de comprendre les principes qu'elle proclamait. Elle ordonnait qu'elle fût lue au commencement de chaque mois dans l'assemblée de la Commission chargée d'élaborer le plan du code des lois. Catherine II limitait le champ d'initiative des délégués, en déclarant qu'il serait permis à ces derniers de faire des représentations à la souveraine pour la prier de suppléer à ce qui manquait dans les instructions. Celles-ci laissaient toutefois une grande liberté à la Commission pour le choix de ses sujets de discussion, pour la marche de ses opérations et pour sa procédure. Comme il était à craindre que cette expérience (car c'était une expérience hardie que tentait l'Impératrice), chez un peuple sans mœurs politiques, sans traditions parlementaires, ne fût désastreuse, si on laissait trop de liberté à la Commission f1), elle prit soin de déterminer minutieusement le règlement de cette essemblée et la procédure qui devait être suivie. Elle chargea de la direction des travaux un Maréchal des députés,
(1) Il convient de noter ici que certains députés devaient être illettrés, car l'article 22 défendait à tout député illettré de présenter à la commission un écrit quelconque.
choisi par elle. Puis, elle organisait un système de commissions et de sous-commissions qui se répartissaient le travail, avec des garanties minutieuses pour qu'on ne s'écartât point des matières que l'on avait pour mission exclusive de traiter. Les projets faits par ces commissions passaient à l'Assemblée générale des députés, dont on réglait minutieusement la procédure parlementaire. De là, les propositions passaient à une commission, qui était chargée de les codifier et d'examiner si elles rentraient dans la compétence de la commission. Elles étaient, de là, transmises au Sénat, qui faisait les observations qu'il croyait utiles, et présentées ensuite à la Souveraine. Enfin, l'article 23 disait textuellement : et alors ils (les pouvoirs qui ont signé les propositions), attendront nos ordres. Voilà la phrase capitale ; il s'agit donc bien d'une assemblée consultative et non délibérative, qui est simplement consultée pour l'élaboration d'une Constitution.
L'article final de ces prescriptions réglementaires contient les phrases significatives qui suivent : « Nous ordonnons à la commission, de la manière la plus expresse, de se conformer autant qu'il est possfble à ce qui est ici prescrit. Personne ne préférera à ce grand but ce que pourraient lui suggé-
rer des mouvements particuliers d'orgueil, de caprice ou de quelque autre passion : si quelqu'un faisait cela, que ce soit à son éternelle honte et que son amour-propre porte la peine du mécontentement qu'il cause à toute la commission. »
Que se passa-t-il, en fait?
La noblesse avait la majorité au sein de la commission et, comme d'autre part, Catherine II estimait que la noblesse est l'appui naturel de la monarchie, ainsi que le disait Montesquieu, les intérêts de cette classe y furent mieux traités que ceux des autres. Quant aux serfs, on jugea plus prudent de ne pas en parler publiquement (1). Catherine reconnut, dans la charte de 1785, la distinction entre la noblesse personnelle et la noblesse héréditaire, qui existe encore aujourd'hui. Le fait que l'on avait obtenu un titre, par suite des fonctions occupées, n'autorisait pas à transmettre ce titre à ses descendants. Pour le surplus, toutes les familles nobles, titrées ou non, furent placées sur le même pied et déclarées également capables d'occuper des fonctions administratives.
En somme, la tentative de l'Impératrice ne fut
(1) La libérale Catherine II ordonnait, Tannée même où elle énonçait de si beaux principes, que les serfs qui lui présenteraient des pétitions contre leurs maîtres seraient déportés à vie dans les mines de Sibérie.
guère heureuse. La grande commission siégea une année entière, tint une centaine de séances; il s'y prononça de fort beaux discours, s'y rédigea force rapports, mais rien n'en sortit! Dégoûtée, l'Impératrice renvoya ces piètres députés dans leurs foyers et refusa même d'accepter le titre de Mère de la patrie, qu'ils lui avaient décerné.
Les corps municipaux électifs créés par Pierre le Grand avaient disparu après lui. Catherine les fit revivre par la Charte de 1785 et leur fit choisir un maire. Les corps municipaux se composaient d'un Conseil municipal ou Douma et d'un Conseil échevinal ou Douma des six votants. Ce conseil accapara bientôt tous les pouvoirs administratifs, les affaires judiciaires étant confiées à des tribunaux urbains. (C'est la première tentative de division clés pouvoirs.) Les personnes de condition élevée ne consentaient guère à faire partie des Doumas, à cause de l'étroite dépendance de ces Conseils à l'égard des gouverneurs de province qui pouvaient révoquer ou exiler les conseillers sous le moindre prétexte.
La commune rurale n'eut, jusqu'à la réforme de 1861, aucune indépendance, parce que le propriétaire foncier (noble) était appelé à remplir les fonctions judiciaires et policiaires dans les limites de
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son manoir, qui étaient également celles du village. Pour leurs intérêts économiques, les paysans avaient leurs assemblées communales, appelées Mir, que nous examinerons plus loin, puis des unions de villages nommées Volost.
Catherine maintint donc l'ensemble des institutions autocratiques et aristocratiques que ses ancêtres avaient empruntées à la Suède et à l'Allemagne et non au génie traditionnel du peuple russe. Celui-ci avait, en effet, toujours connu un gouvernement basé sur la consultation d'un Conseil privé ou Douma et d'assemblées représentatives ou Sobor. L'autocratie appuyée sur une bureaucratie aristocratique est une importation de l'étranger, en contradiction avec le génie national russe. Paul Ier, successeur de Catherine II, continua la centralisation administrative. Alexandre Ier, son successeur, imbu des idées des Encyclopédistes; admirateur de la Révolution française, était partisan d'une assemblée représentative qui aurait élaboré une Constitution libérale. C'est à ces idées que le grand-duché de Varsovie (ancien royaume de Pologne) doit d'avoir obtenu une constitution propre, qui ne prit fin qu'en 1830, après la révolte des Polonais. Mais l'élan modernisateur d'Alexandre Ier fut arrêté par la guerre contre la
France et l'invasion du territoire national. La chute de Napoléon et la Restauration furent le signal d'une ère de réaction contre les idées et les fruits de la Révolution française, réaction caractérisée par la constitution de la Sainte- Alliance. L'ambiance générale ne pouvait manquer de gagner un prince cependant sincère dans son libéralisme. Alexandre Ier eut, à cette époque, comme collaborateur l'immortel Speranski, un des meilleurs hommes d'Etat que la Russie ait jamais connus. Son œuvre la plus considérable fut la codification de toutes les lois fondamentales de l'Empire et de toutes les coutumes juridiques, en 1832. Nous aurons l'occasion d'en reparler plus tard.
Quel était le plan politique de Speranski? Il estimait qu'un gouvernement ne saurait être légitime s'il n' est basé sur la volonté universelle du peuple. Le droit de légiférer doit donc être donné au peuple, mais une fois les lois établies, la noblesse doit devenir le soutien des lois. Mais cette noblesse, Speranski ne la voulait héréditaire que dans la primogéniture, avec le droit pour le Czar d'anoblir les autres descendants qui se distingueraient et les familles riches du Tiers Etat. Pour le surplus, partisan de la division des pouvoirs, il comprenait que le Czar ne pouvait, à lui seul, maintenir un
strict équilibre entre les trois pouvoirs. Il était donc nécessaire, selon lui, d'avoir un corps spécial, gouvernant l'action combinée des pouvoirs. C'est pourquoi il voulait un Conseil d'Etat, dont les membres seraient nommés par le Czar... Son système politique se complétait par l'institution d'un Corps législatif ou Douma d'Etat, d'une autorité judiciaire suprême — l'ancien Sénat — et de ministères exerçant le pouvoir exécutif. L'initiative des lois devait appartenir au gouvernement, sauf dans certains cas particuliers où elle appartenait également à l'Assemblée. Les ministres devaient être constitués en Comité des Ministres responsables. — De ces grands projets, il ne fut réalisé que peu de chose, car le parti réactionnaire réussit à ameuter le Czar contre Speranski, en le représentant comme un espion de Napoléon en Russie, comme organisateur conscient de l'arnachie en Russie, en le traitant d'ennemi de la noblesse. Il n'en fallait pas davantage : Speranski tomba en disgrâce et fut exilé. Furent seuls réalisés, parmi ses projets, le Conseil d'État et les ministères.
1) Le Conseil d'État russe, au lieu d'être exclusivement un corps consultatif dans les affaires de l'État ou une Cour de juridiction administrative, comme en France, exerça des fonctions très diver-
-ses, d'ordre législatif notamment, faute d'une Assemblée législative. Les lois russes n'étaient donc faites que de l'assentiment du Conseil d'Etat, ce qui n'empêchait pas le Czar de se passer de cette approbation, par voie d'ordre administratif. Car le Czar, dit Speranski, est libre de chercher ses inspirations et la raison là où il les trouve. — Les lois portaient la mention : « Le Conseil d'Etat d'abord entendu » ; elle fut supprimée en 1842, pour éviter tout malentendu sur le caractère consultatif de l'intervention du Conseil d'Etat. Nous verrons plus loin comment fonctionne de nos jours le Conseil d'Etat, qui n'a jamais cessé d'exister depuis Alexandre Ier, mais qui s'appelle actuellement le €onseil de l'Empire.
2) Le comité des Ministres fut créé par la loi de 1802. On y adjoignit les présidents des sections du Conseil d'Etat. Le résultat fut que le Conseil des Ministres usurpa les fonctions du premier et prit des mesures concernant la police et la sécurité de l'Etat, les naturalisations et sur toutes questions lui dévolues par ce ordre supérieur )).
A côté de ces Conseils, il y avait encore le Haut Conseil militaire, pour les affaires militaires; le Conseil supérieur de l'Amirauté, pour celles de
la marine de guerre U); le secrétariat privé de l'Empereur, créé en 1812 et chargé, en 1826r de préparer le texte des lois nouvelles et de centraliser la direction de la police politique. [Ces attributions furent dévolues ensuite au ministèrede l'intérieur, qui les exerce aujourd'hui.
Nicolas Ier, successeur d'Alexandre Ier, régna trop longtemps pour le préjudice d'une Russie moderne.
Naturellement imbu des principes autocratiques militaires, ennemi des philosophes et de leur produit, la Révolution française, ses idées furent encore renforcées à la suite de la révolution militaire des libéraux-nobles en 1825.
Il régna comme un despote, écrasant la Russie et les Russes sous sa botte de fer; ce qui lui valut le surnom de ce Don Quichotte de l'Autocratie »■.. Selon lui, la discipline seule pouvait guérir tous les maux, et si les choses ne réusissaient pas mieux y il l'attribuait à une désobéissance ou à une exécution imparfaite de ses ordres. Poussant ce système à outrance, il ne permettait pas la moindre critique à l'égard de son gouvernement, parce que la critique engendre la tiédeur dans l'obéissance. Aussi
(1) Ces institutions fonctionnent encore aujourd'hui. Voir, plus, loin, le chapitre III, qui en traite.
la presse fut-elle complètement muselée sous son règne.
Le théâtre devint l'apologie perpétuelle du régime. La noblesse, les cercles officiels et les sociétés savantes ne risquaient plus la moindre remarque désobligeante sur les affaires de F Etat, sachant qu'ils la paieraient cher : l'emprisonnement et l'exil administratif en Sibérie corrigeaient vite ceux que cette émancipation tentait. Il en résulta bientôt un désintéressement complet des classes supérieures à l'égard des affaires publiques. Ces classes ne s'occupèrent plus que de leurs plaisirs et des jouissances matérielles de la vie, qui restaient libres, et qui devinrent le but de leur existence. — Les nobles vécurent d'une vie effrénée ; le luxe était général ; toutes sortes d'abus se commirent contre les serfs. Les propriétaires usaient à leur égard des procédés que le Czar employait pour eux-mêmes. Chaque manoir devint une espèce de petite cour despotique, ayant tous les défauts de celle-ci. Les fonctionnaires continuaient à voler autant qu'auparavant, les classes inférieures étaient misérables, car l'aisance ne pouvait augmenter, par suite des dépenses faites pour l'entretien d'une forte armée, alors qu'il aurait fallu donner au pays un outillage
économique. Aussi les esprits ce libéraux » abhorraient-ils le régime. Les esprits conservateurs, tout en reconnaissant que l'état intérieur de la Russie n'était pas brillant, se consolaient en se disant que la Russie était, grâce à son armée, forte et respectée au dehors. Les événements se chargèrent eux-mêmes de faire s'évanouir cette dernière illusion. La guerre d'Orient éclata, au milieu du plus grand enthousiasme. On courait sus aux Turcs, auxquels on devait enlever les Balkans, et que l'on contraindrait à signer la paix dans Constantin ople même, la capitale de l'orthodoxie. Mais, hélas! on dut déchanter! On ne put cacher à la nation que l'organisation militaire n'était pas meilleure que le reste, que la bravoure individuelle des soldats et des officiers était neutralisée par l'incapacité des généraux, la vénaiité des fonctionnaires, les péculats éhontés de l'Administration. Le papiermonnaie eut cours forcé... Enfin, ce fut une débâcle générale.
Nous retrouvons dans ces épreuves nationales la même impatience à les supporter, le même découragement succédant aux explosions d'un enthousiasme irréfléchi, et aussi la même impéritie à prévoir les dangers, à en calculer l'importance, que nous pouvons constater aux heures.
d'épreuves actuelles. A ce moment de débâcle générale et alors que le gouvernement devait encore concentrer toutes les énergies nationales pour la défense du pays, le « Czar de fer » mourut et son fils Alexandre II lui succéda (1). Il fit la paix. L'honneur des armes russes avait été sauvé par la défense héroïque de Sébastopol, mais il restait à guérir le pays.
Quelle étrange analogie entre la situation d'il y a quarante ans et celle d'aujourd'hui! La Russie a eu son second Sébastopol, ses révoltes intérieures alors que l'ennemi est encore menaçant. Ceux qui ont la responsabilité du pouvoir feront-ils, comme Alexandre II, la paix avant la ruine ou la défaite complètes et les réformes avant que la Révolution ne les réalise? L'avenir nous le dira.
Alexandre II, animé d'idées libérales, supprima la plupart des restrictions que son père avait mises à l'exercice des libertés. Ce fut le signal d'un véritable réveil de la vie nationale; la presse, l'art dramatique et les sociétés savantes prirent un essor prodigieux, contenu depuis trentre ans. Dès l'instant où le nouvel Empereur eut lancé le mot de réforme,
(1) Voir Mackenzie Wallace, La Russie, t. II, p. 194 et suiv.
on. ne s'occupa plus que de questions économiques et sociales.
Les Conservateurs, si nombreux, et pour cause, sous Nicolas Ier, étaient passés du côté des libéraux. Ce fait ne se produirait évidemment pas dans les pays habitués depuis longtemps à la vie politique; mais on se trouvait en face de la débâcle d'un système, dont on était incapable d'analyser les causes. On avait crié « haro » sur le baudet en se retournant contre le système, sans bien songer à ce par quoi on le remplacerait. Chacun était d'ailleurs honteux d'avoir fait partie du gouvernement de la défaite et voulait se Le faire pardonner, en montrant du zèle libéral. S'il y avait unanimité dans le désir de réformes, il régnait une grande diversité d'opinions quant aux réformes nécessaires. On comprenait qu'avant de songer à parler des droits politiques des Russes, il fallait en faire des citoyens libres; or, les quatre cinquième de la population étaient encore attachés à la glèbe. L'émancipation des serfs devint la question capitale, dont il fallait trouver la solution au plus tôt. Mais le problème n'était pas aisé à résoudre. En effet, qu'allait devenir la terre occupée par les serfs ? Allait-elle appartenir à ceuxci ou au propriétaire? Et si aux serfs, sous quelle indemnité? Pouvait-on, au contraire, se con-
tenter de déclarer que le serf pouvait aller là où il le voulait, moyennant renoncement par lui à sa terre? Ce système, pratiqué en Europe, avait fort bien réussi, parce que, la population y étant très dense, les propriétaires trouvaient immédiatement à louer les terres à d'autres. Il était inapplicable en Russie, parce que la population étant clairsemée dans certaines régions et l'exploitation de la terre rapportant peu, y proclamer la liberté des serfs, purement et simplement, c'était menacer ces provinces d'un exode général, qui aurait amené, avec la ruine des propriétaires fonciers, celle des provinces mêmes, sans compensation par l'immigration de colons étrangers. Dans certains Etats, en Pologne et à Florence, on avait résolu le problème en avançant aux serfs l'argent nécessaire pour racheter leurs terres. Mais comment opérer de cette manière sur une grande échelle dans l'immense territoire russe? On n'y pouvait songer sans surcharger l'Etat d'une dette énorme.
Cependant il fallait que les serfs gardassent la terre qu'ils cultivaient, sinon en totalité, du moins partiellement. Ils avaient d'ailleurs cette opinion que celle-ci leur appartenait, en vertu de ce vieux dicton : « Nous sommes à vous (nobles), mais la terre est à nous. »
De plus, l'Etat ne voulait pas créer des affranchis pouvant aller et venir librement, car le recouvrement des taxes, qui se faisait par commune (tous les concitoyens étaient solidairement responsables de leur recouvrement), n'aurait plus été assuré. On ne voulait pas créer une classe d'hommes ne possédant rien en propre et pouvant se transporter partout librement, car on y voyait la naissance de ce prolétariat sans foyer ni propriété, plaie de l'Europe occidentale ! On ne pouvait, d'autre part, raisonnablement racheter les terres des serfs sans créer une dette pour l'Etat, que celui-ci n'aurait pu supporter au lendemain de la guerre de Crimée. Il fallait donc adopter un système qui consistait à laisser aux serfs la pleine propriété de leurs habitations, avec le verger y attenant (la terre du village ou de l'agglomération) et à leur permettre de racheter les autres terres, moyennant des annuités à payer au propriétaire foncier.
Devant cette expropriation partielle, une grande partie de la noblesse jeta les hauts cris. Mais la partie la plus éclairée de celle-ci, la presse et les intellectuels soutenaient le gouvernement dans son plan abolitionniste. D'autres s'y rallièrent de grand cœur, avec le secret espoir d'obtenir un gouvernement constitutionnel, dont ils exerceraient une
partie des fonctions et qui n'était possible que par l'affranchissement des serfs. D'autres encore, n'osant se montrer trop égoïstes en ces temps d'altruisme tapageur et obéissant à la crainte du terrorisme d'en bas, se rallièrent à la cause de l'abolitionnisme. Enfin, la loi d'émancipation fut signée le 19 février et publiée le 4 mars 1861. Elle émancipait près de 50 millions de serfs, dont 23 millions appartenaient aux nobles (]) et 23 millions à l'Etat.
L'émancipation était absolue, les serfs étant, du jour au lendemain, versés dans la classe rurale libre, dont ils obtenaient les droits. Les pouvoirs seigneuriaux étaient remplacés par ceux du self government de la commune rurale (Mir). Les serfs étaient déclarés propriétaires personnels de leur habitation et du jardin y attenant. La terre dont ils jouissaient en commun leur était laissée, mais elle devait être rachetée moyennant des annuités payables en argent.
Le gouvernement fit, à cette occasion, des avances aux Communautés paysannes <2\ pour racheter
(1) Certains propriétaires, comme le couvent de Troïtska, en< possédaient 160,000. Les serfs constituaient les quatre cinquièmes de la population totale de l'Empire.
(2) Ces redevances, fixées dans les conventions de rachat, furent capitalisées à 6 p. c. et le gouvernement paya immédiatement les quatre cinquièmes de cette indemnité aux propriétaires; les paysans payèrent le dernier un cinquième, tandis qu'ils se libé-^
les redevances dues aux propriétaires et payer les .annuités du rachat. Les nobles comprirent qu'ils avaient intérêt à accepter ce rachat en espèces, -quoique non intégral (4/5) et bien que fait en monnaie dépréciée, parce qu'ils y trouvaient de l'argent pour payer leurs dettes M. Les serfs .domestiques étaient libérés au bout de deux ans, mais ils n'obtenaient aucune part dans le sol commun. La propriété du sol ne cessait donc pas .d'appartenir aux communautés paysannes C'étaient elles qui continuaient à distribuer les terres entre les habitants et fixaient la part que chacun devait en prendre; les impôts étaient perçus à raison de ces parts et les membres de la commune étaient responsables solidairement du paiement des impôts. On conçoit, dès lors, pourquoi, dans les gouverneraient en quarante-neufs ans vis-à-vis de l'État. Mais les paysans ne se montrèrent pas très pressés d'acquitter leur dette et, fréquemment, les propriétaires durent en faire la remise totale ou partielle. — En 1875, 7,250,000 serfs mâles sur 9,550,000 avaient signé cette convention de rachat, mais la plupart étaient des conventions obligatoires faites entre les propriétaires et les .arbitres de paix ou juges choisis pour fixer le chiffre des indemnités dues aux propriétaires. Ils les fixaient par voie d'autorité, quand les intéressés ne parvenaient pas à se mettre d'accord. (Voir Mackenzie Wallace op. cit.)
(I) Situation financière de la noblesse en 1859.
Les dettes foncières (garanties par des hypothèques) de la noblesse se montaient à 425 millions de roubles. 39 p. c. de la propriété foncière des nobles étaient hypothéqués, et ce sans «compter les autres dettes !
ments (provinces) où la terre était peu désirable (et c'était le cas de la majorité de ceux-ci), ils n'auto- Hsaient pas les paysans à quitter la commune, à moins qu'ils ne payassent régulièrement leurs impôts. De cette régularité dépendait l'autorisation des autorités communales de pouvoir résider ailleurs.
En réalité donc le serf pauvre était attaché à la glèbe, tout comme avant l'émancipation. II n'avait fait que changer de maître : la commune remplaçait le seigneur 0-K
Aussi les anciens serfs trouvèrent-ils que la loi émancipatrice n'était qu'un leurre. Quoi! elle lesobligeait à racheter des terres communes qu'ils pensaient avoir eues toujours en pleine propriété; le surplus restait aux mains des propriétaires actuels, qui continuaient à les louer aux paysans. Aussi lesnobles trouvèrent-ils la loi moins ruineuse qu'ils ne l'avaient craint dès l'abord.
Nous avons parlé plus haut du rôle conciliateur des arbitres de paix. Ce sont eux qui réorganisèrent la commune paysanne, pour l'adapter aux nouvelles fonctions qu'elle allait devoir exercer. Ce sont encore eux qui organisèrent les Volost ou unités administratives contenant plusieurs communes contiguës.
(1) Cette situation est encore à peu près la même aujourd'hui.
L'émancipation des serfs fut la grande œuvre du règne d'Alexandre IL Réussit-elle et réalisa-t-elle les espérances qu'on avait fondées sur elle? Nous venons de voir que non. Il est vrai qu'avant de pouvoir porter un jugement définitif sur cette œuvre, il faut se rappeler que l'on se trouve en face d'une gigantesque expérience de science sociale, qui est à peine terminée. Toujours est-il qu'en 1875, M. Mackenzie Wallace, qui avait passé six ans en Russie, prétendait qu'il était difficile de savoir si les nobles avaient perdu ou gagné au change. De même, il ne se prononçait guère sur la question de savoir si les paysans avaient vu leur sort s'améliorer.
Peut-être pourrons-nous, plus loin, porter un jugement plus définitif que le sien !
La seconde réforme du règne d'Alexandre II fut celle des cours de justice.
Ces dernières comprenaient :
À) Tribunaux de première instance : a) tribunaux de district, chargés déjuger, les contestations ^ntre les nobles ou entre les paysans établis sur les terres de l'État ; c'étaient des tribunaux correctionnels également ; b) tribunaux urbains (magistrati et ratouchi urbains), créés pour les habitants des villes.
B) Tribunaux d'appel : a) tribunaux locaux
supérieurs, pour les nobles, établis au siège de la province; b) magistrati de la province, établis au siège de celle-ci, pour les habitants des villes.
Les tribunaux de première instance étaient entièrement composés de membres élus par les justiciables.
Quant aux tribunaux d'appel, le président et le vice-président étaient seuls nommés par le gouvernement et pouvaient seuls être considérés comme magistrats de profession. Les membres électifs, nobles, paysans, citadins, ne devaient exciper, d'aucune capacité pour être éligibles. Il leur suffisait d'être électeurs. Les conditions de l'électorat n'étaient pas difficiles à réunir. Ces magistrats élus étaient assimilés aux autres. La plupart ne recevaient aucun traitement. Rien d'étonnant dès lors à ce qu'ils fussent d'une ignorance absolue et cherchassent à se débarrasser sur des secrétaires subalternes d'une grande partie de leurs fonctions. Ces secrétaires, mal rétribués, sans avenir, se trouvaient naturellement portés à abuser de leur influence.
Aussi, le gouvernement avait-il cherché à soumettre les tribunaux à un triple contrôle.
D'abord celui du ministère public, qui pouvait provoquer, par sa protestation, la re vision des déci-
sions rendues, mais qui ne pouvait former son recours qu'après la décision rendue ; son intervention ne pouvait se produire avant, alors qu'elle eût été le plus précieuse.
Puis, il y avait la revision des procès par un tribunal supérieur, qui se faisait d'office dans une foule de cas. Ces revisions devinrent, par leur extension, une véritable plaie.
Enfin, les procureurs provinciaux vérifièrent tous les procès-verbaux d'instances judiciaires, administratives et financières de la province. On calculait que ces fonctionnaires avaient à examiner annuellement de 34,000 à 37,000 décisions. Dans ces conditions, comment l'action de ces procureurs sur les tribunaux aurait-elle pu être efficace? D'autre part, ce contrôle permanent amoindrissait singulièrement le prestige de la magistrature.
Au-dessus des tribunaux de première instance et d'appel se trouvait le Sénat, qui statuait en troisième instance sur les appels des arrêts rendus par les cours. Les arrêts des départements du Sénat devaient, pour être définitifs, être rendus à l'unanimité. A défaut de celle-ci, l'affaire était portée devant l'assemblée générale du Sénatr qui devait trancher la question à la majorité de deux tiers des voix. Faute de cette majorité, on
soumettait l'affaire à la décision de l'Empereur. On faisait de même si les procureurs supérieurs ou le Ministre de la Justice s'opposaient à la décision prise par les deux tiers des membres.
Quelle confusion des pouvoirs judiciaire et exécutif!
Si les juges n'étaient pas à la hauteur de leur tâche, la procédure n'était pas meilleure. La procédure criminelle, fondée sur le système inquisitorial, était écrite et secrète. C'est sur ces pièces que le juge statuait, d'après un système de preuves légales qui ne lui laissait aucune initiative.
Les juges étaient généralement trop peu instruits pour pouvoir observer scrupuleusement cette procédure, très minutieuse et très compliquée. Aussi, était-ce, en réalité, le greffier qui faisait le jugement C1) et qui, par conséquent, était le véritable juge. Nicolas Ier avait fait déjà publier, sous forme de Code, un recueil des lois existantes; mais il fallait mieux que cela. Il fallait une réorganisation judiciaire complète, qui consacrât le principe de la séparation,des pouvoirs, une publicité complète, des jurys criminels et des justices de paix pour les affaires peu importantes.
(1) N'est-ce pas ce qui se passe encore dans nos tribunaux de commerce ?
èè LÀ CRISE POLITIQUE
La nouvelle organisation judiciaire parut le 20 novembre 1864. Elle subsiste encoreaujourd'hui avec quelques retouches. Les tribunaux étaient divisés en deux classes. La classe inférieure comprenant les justices de paix et les tribunaux réguliers, composés chacun d'une Cour ordinaire et d'une Cour d'appel. La classe supérieure était formée par le Sénat ou Cour de cassation. Leur compétence respective était fixée, dans l'ensemble, de la même façon que dans nos pays. L'appel des affaires terminées par les juges de paix était tranché devant l'assemblée desjuges, se réunissant mensuellement.
Les tribunaux réguliers se subdivisent en tribunaux d'arrondissement, correspondant à nos tribunaux de première instance et en Cours d'appel, appelées Palais de justice et comprenant plusieurs gouvernements (l). Les affaires criminelles sont toutes déférées aux jurys, avec procédure etinstruc-
(1) Les juges de paix étaient nommés par la population de la localité.
Ceux des tribunaux réguliers par l'Empereur.
Compétence des juges de paix; en dernier ressort lorsque la peine appliquée ne dépasse pas trois jours ou quand le jugement civil ne porte pas sur une affaire supérieure à 30 roubles; en premier ressort, lorsque la peine ne dépasse pas un an de prison ou 300 roubles d'amende, ou lorsque le litige civil ne dépasse pas 500 roubles.
Voir Organisation judiciaire russe, par le Comte Kapnist, 1893 ; (Paris, Imprimerie Nationale).
tion contradictoires. Les jurés ne doivent justifier d'aucune instruction ni d'aucune fortune. Les affaires politiques sont enlevées ou jury et soumises à une Haute Cour extra-judiciaire. La Cour de cassation juge seulement en droit et transmet les jugements cassés à d'autres cours. Cet édifice judiciaire n'a pas une symétrie parfaite, car une partie se ressent des idées humanitaires, alors à la mode ; il a été modifié plus tard, mais, dans l'ensemble, il subsiste encore aujourd'hui.
Une troisième réforme due à Alexandre II fut la création des Zemstvos.
Les Zemstvos sont, à la fois, des corps administratifs et des organes représentatifs créés dans les districts (arrondissements) et dans les provinces ou gouvernements, dans le but de suppléer aux administrations locales pour certains services publics que les communes ne peuvent pas organiser. Leurs fonctions principales sont d'entretenir les routes et les Ponts, de prévenir les famines et les inondations et d'y porter remède, d'élire les juges de paix, de s'occuper de l'instruction et de la charité publiques. 1/ assemblée de district (arrondissement) se compose de délégués des trois ordres : noblesse, paysans et habitants des villes, élus par leurs pairs. Cette assemblée nomme dans son sein, pour trois an§
également, une commission executive (Ouprava). Cette commission siège en permanence : elle gère les intérêts économiques du district. Les assemblées sont présidées par le maréchal de la noblesse du district.
Au-dessus des assemblées de district, il y a celle de la province, qui siège dans la ville-gouvernement. Cette dernière assemblée se compose de délégués des Zemstvos de district. L'égalité dans la représentation des trois ordres aux assemblées de district n'existe plus dans celles de la province, parce que, les membres n'y jouissant d'aucune rétribution et pouvant être frappés de fortes amendes en cas d'absence, les paysans ne se soucient guère d'être élus. Aussi nomment-ils, de préférence, des nobles ou des personnes riches. Ainsi la noblesse posséda pendant plusieurs années jusqu'aux quatre cinquièmes des sièges de ces assemblées.
Ces assemblées nomment dans leur sein un Bureau exécutif , appelé Ouprava, dont les membres exercent des fonctions rétribuées. Pour pouvoir en faire partie, il suffit d'être électeur. Nous verrons plus loin quelle est l'activité des Zemstvos.
Le Czar libérateur avait donc entrepris de grandes choses dans l'Empire. Il avait libéré les
serfs, tout en conservant l'antique communauté villageoise comme rempart contre le prolétariat menaçant. Il avait fait table rase des institutions judiciaires surannées de son pays et les avait remplacées par une organisation inspirée des meilleures législations. Il avait créé une autonomie provinciale et locale, tentant de la sorte cette décentralisation administrative qui a toujours manqué à la Russie.
Ces réformes eurent-elles les résultats que Ton en attendait? Changèrent-elles l'ordre des choses que l'on espérait modifier par elles? Non et, fautil le dire? elles n'auraient pu le faire, car c'est un enseignement pour tous les réformateurs : ils ne vivent généralement pas assez longtemps pour voir mûrir les fruits des sages mesures qu'ils ont voulu imposer. La plupart se découragent alors, pris de scepticisme au regard de l'œuvre à laquelle ils ont donné le meilleur de leur être.
Alexandre II ne put échapper à cette crise de découragement. En effet, l'abolition du servage n'avait pu améliorer la classe rurale, habituée depuis des siècles à tous les vices de la sujétion. Les propriétaires se plaignaient de la paresse, de l'ivrognerie, de l'esprit arriéré de leurs anciens serfs. D'autre part, ceux-ci n'avaient pas vu les
conditions de leur existence s'améliorer, comme ils l'avaient espéré.
La nouvelle organisation judiciaire n'avait pas fait disparaître les juges prévaricateurs, ni les lenteurs de la procédure. Enfin, le» Zemstvos ne répondant pas aux aspirations parlementaires de ceux qui en avaient salué la venue avec des transports de joie, ces derniers n'accomplissaient que mollement les fonctions qui leur avaient été imparties. — Toutes ces constatations chagrinèrent beaucoup Alexandre II, qui aurait clû cependant se rendre compte qu'on ne change pas sur l'heure, et de fond en comble les institutions d'un pays, ni les mœurs de la population. Comment des créations artificielles, ne plongeant aucune racine dans Famé, russe, pouvaient-elles être comprises immédiatement et porter des fruits heureux C1)?
Ce sont là des vérités qui se vérifient pour toutes les nations. Quoi qu'il en soit, l'ère de l'émancipation politique fut close par Alexandre II.
La révolution polonaise de 1863 accentua chez lui cette tendance réactionnaire. En donnant des armes puissantes au parti conservateur, elle
(1) Le temps respecte peu ce qui s'est fait sans lui. Les créations artificielles, d'un seul jet, ne résistent pas aux influences sociales dissolvantes.
<créa ce mouvement nationaliste, persécuteur des nationalités non russes, dérivatif pour l'effervescence des esprits, mise en éveil pendant les années 60. Cette réaction autoritaire et nationaliste fut interrompue par un homme que la fortune seule avait porté au comble des honneurs : le comte Loris Mélikoff.
Vainqueur de Kars, l'imprenable, pendant la guerre du Caucase (1877), Loris Mélikoff, nommé gouverneur de Karkhoff au lendemain d'attentats anarchistes, se signala par sa modération extraordinaire. On le considéra, du coup, comme le chef des idées libérales, en face des irrésolutions du pouvoir central. A la suite de l'attentat du Palais d'Hiver, en 1880, il fut nommé président de la Commission pour le rétablissement de l'ordre. Le peuple transforma ce titre en celui de Dictateur 0). On parlait alors beaucoup d'une constitution, sans savoir ce qu'elle serait. C'était la panacée universelle, à vertu cabalistique, pour les commerçants politiques !
Loris donna plus de créance à ce bruit en décrétant la constitution d'une commission sénatoriale,
(1) De fait, il fit une proclamation au peuple russe, en prenant possession du pouvoir. C'est un fait extraordinaire, dans un pays où le Czar a seul qualité pour parler au peuple.
composée de quatre sections et chargée de faire une enquête sur la condition du peuple et le fonctionnement de l'administration dans les provinces. Les Zemstvos s'agitèrent fortement ; des orateurs pressés de se signaler pour la tribune future firent des incursions sur le terrain politique, se croyant appelés à rédiger des « cahiers de doléances ». La presse hâta le pas; ce fut une sorte de course au clocher des idées libérales vers un but qu'on ne distinguait pas nettement! Mais Loris s'aperçut bien vite que la machine russe n'était pas prêtepour le jeu des institutions libres : aussi, enraya-t-il le mouvement et demanda-t-il du répit à ceux qui le poussaient.
Cependant, au commencement de février 1881 r le bruit commença à circuler, à Pétersbourg,que la Constitution était prête et allait voir le jour. Ce bruit était-il fondé? Il est certain que le statut qui élargissait les attributions des Zemstvos et ouvrait à leurs délégués le conseil de l'Empire, transformé, venait d'être signé. Le document contenait-il autre chose? On ne le sait. « Un mystère, que le temps n'a pas découvert, disait M. de Vogué ï11, plane encore sur la teneur de ce docu-
(1) Revue des Deux Mondes, 1883. Loris Mélikoffpar le Vicomtede Vogué.
ment et sur les dernières circonstances de son acceptation. » Des témoins bien placés pour tout savoir au Palais d'Hiver ont affirmé, depuis, qu'Alexandre II, après une dernière lutte intérieure, signa, le 28 février, l'acte limitatif de son .autocratie.
Le papier, ajoutait-on, resta sur son bureau pour être transmis au Sénat, qui devait, selon l'usage, pourvoir à la promulgation de l'ukase. Le lendemain, l'infortuné Alexandre II périssait victime de la bombe de RyssakofF, quelques jours t:rop tôt pour doter la Russie d'une constitution. Loris devait être le bouc émissaire de cette sinistre tragédie. Bientôt, un manifeste, rédigé sur l'ordre du nouvel empereur, par le Saint-Synode, fixait la Russie dans ses voies traditionnelles, indiquant que les destinées de l'Empire seraient désormais débattues entre le Czar et Dieu. Loris donna sa démission et mourut dans l'oubli à Nice.
Alexandre III revint aux idées conservatrices et réactionnaires, qu'il maintint pendant tout son règne. Les événements semblèrent lui donner raison, puisque le retour au traditionnalisme éteignit le nihilisme pour un temps, grandit le rôle de la Russie au dehors et releva sa prospérité matérielle.
— L'œuvre de réaction s'accentua encore, si possible, dans l'ensemble du dernier règne.
Nous voici arrivés au seuil de l'histoire contemporaine de la Russie.
L'histoire politique du pays nous permet de faire quelques constatations. La première, c'est que la Russie a subi la même évolution politique que les autres nations européennes. Son territoire a été longtemps livré aux incursions et aux migrations de peuplades barbares, venues de l'Asie centrale et orientale. Elle est sortie des langes, portant au front le signe du Christ. A dater de ce moment, elle a une vie organisée. Divisée en une quantité de principautés, de républiques jalouses les unes des autres, en guerre continuelle, elle ressemble à l'Europe, divisée par la féodalité. La Russie divisée ne peut offrir une résistance victorieuse à l'invasion tartare, qu'elle est obligée de subir. Le motif supérieur de l'indépendance nationale à reconquérir rend bientôt indispensable l'existence d'un pouvoir fort, en mesure d'assurer la paix intérieure et de faire cesser la domination étrangère. Ce pouvoir fort et le rôle qu'il comporte, ce sont les Grands- Ducs de Moscovie qui l'assument.
N'est-ce point aussi la nécessité de la lutte en commun contre l'Islam et le Khalifat qui fit la grandeur des maisons d'Aragon et de Castille, jusqu'au jour où, réunies sous un même sceptre, elles réalisèrent à leur profit l'unité de l'Espagne catholique? De même, les Grands-Ducs de Moscovie exercèrent l'hégémonie sur les principautés russes, qu'ils absorbèrent ensuite, peu à peu, réalisant, sous Ivan IV, l'unité politique du pays.
Mais ils ne s'arrêtèrent pas en aussi beau chemin. Ils avaient à faire à des assemblées représentatives et à une oligarchie aristocratique, qui les maintenaient en tutelle : ils les suppriment, comme les descendants des rois d'Aragon et de Castille vinculèrent les Cortès. Richelieu n'a-t-il pas dissous les Etats Généraux de France, un siècle et demi après que Louis XI eût réalisé l'unité politique de la France ?
Ainsi, on en est arrivé, lentement et par la force des choses, des pouvoirs décentralisés, se paralysant les uns les autres, à une monarchie absolue. Pierre le Grand complète l'œuvre d'Ivan IV, de même que Richelieu avait achevé celle de Louis XI, et Charles-Quint celle de Ferdinand le Catholique. Ce sont là autant d'étapes dans l'évolution politique de ces nations.
Une seconde constatation peut être faite. La Russie possède encore cette forme de la monarchie absolue, que l'Europe moderne a rejetée. Installée dans l'Empire des Czars, un demi-siècle après que Richelieu l'eût définitivement assise en France, elle s'y maintient toujours, immuable et forte. Elle s'y conserve, sans avoir dû subir ces transformations auxquelles les pays qui ont su garder la forme monarchique ont dû se résigner pour l'approprier à l'esprit et aux idées nouvelles. Aujourd'hui, comme il y a deux siècles, la monarchie russe est encore une monarchie absolue et même irrégulière comme nous le verrons plus loin.
De même, la Russie ne possède pas encore de Constitution, ou charte énonciatrice des droits et des libertés des Russes. Les promesses, que signèrent les Czars jusqu'à Pierre le Grand, n'ont plus été renouvelées. Malgré les Instructions magnifiques adressées à la Commission de rédaction de la constitution par Catherine II, les Russes ne connurent jamais de Constitution. Nous avons vu comment Spéranski avait échoué dans une entreprise de ce genre. L'échec d'Alexandre II, au moment de l'explosion d'enthousiasme des années 60 et celui de Loris Mélikof viennent de nous occuper. Le peuple russe ne jouit donc pas d'une
Constitution votée, ni d'une charte octroyée, comme en ont actuellement tous les Etats européens, ni même d'un droit public coutumier, fondé sur une pratique plus ou moins longue, consacrant des droits individuels imprescriptibles et établissant une administration politique, judiciaire, sur des bases inébranlables. 11 n'y a encore en Russie que des sujets et un maître absolu, qui les gouverne de la façon qu'il l'entend. Examinons comment fonctionne ce gouvernement et voyons quelle situation il fait aux libertés individuelles.
CHAPITRE III
L'autocratie. — Le Gouvernement et son fonctionnement. — Ses organes administratifs et consultatifs.
Le principe fondamental du gouvernement de la Russie est l'autocratie pure. L'article 9 de l'Instruction adressée par Catherine II à la Commission d'élaboration d'une Constitution affirmait ; « L'Empereur est autocrate. »
L'article 1er des lois fondamentales de l'Empire répète le même axiome politique : « L'Empereur de toutes les Russies est un Souverain autocrate et absolu » . Certains monarques ont fait de leur pouvoir absolu une définition pittoresque, comme Paul Ier, qui disait à un ambassadeur d'une puissance étrangère : « Sachez, monsieur, qu'il n'y a de personne importante ici que celle à laquelle je suis en train de parler et pendant le temps que je lui parle. » Nicolas Ier n'éprouvait même plus le besoin de dire : « L'Etat c'est moi! » il se contentait de le prouver à ceux qui en auraient douté.
La Russie n'a pas de Droit public proprement dit. En effet, les institutions politiques supérieures
n'ont aucune racine dans ce qu'on pourrait appeler le droit national de la Russie; elles se réduisent à de simples rouages administratifs, dont le Czar modifie le fonctionnement à sa guise, suivant les nécessités des temps.
Mais les lois régissant l'organisation politique et administrative avaient été longtemps confondues, au milieu des innombrables dispositions promulguées par les différents souverains de la Russie. Une vaste compilation en avait été faite sous Nicolas Ier, sous le titre de Recueil général déslois (1825). Mais ce dernier contenait 36,000 lois et oukazes, qui se contredisaient souvent. Leur codification, tentée par Catherine II, avait échoué. Ce fut à Spéranski que revint l'honneur de publier,. en 1832, sous le nom de Svod, un Code des lois,, sorte de coordination méthodique, par ordre de matières, de tous les textes considérés comme étant encore en vigueur. Ce Code ne comprenait pas moins de 42,198 articles, rangés dans 1,499 chapitres, formant la matière de 15 volumes in 4°. Mais ces éditions, ne présentant rien de définitif et d'immuable, furent remaniées successivement et considérablement augmentées.
C'est le tome 1er du Svod qui nous occupera spécialement^ parce qu'il traite des lois fondamen-
taies de l'Empire et de ses Statuts organiques, c'est-à-dire ceux du Conseil de l'Empire, du Comité des Ministres, du Sénat dirigeant et du Saint- Synode.
L'Autocratie.
« L'Empereur de toutes les Russies est un souverain autocrate, » dit le Svod (art. 1er), c'està-dire en possession du pouvoir absolu. Spéranski définit les droits de l'autocrate de la façon suivante : <c Aucun autre pouvoir, ni à l'étranger, ni à l'intérieur, ne peut apporter de bornes au pouvoir souverain de l'autocrate de Russie. Les limites de ce pouvoir sont uniquement, à l'extérieur, les traités consentis par le Souverain ; à l'intérieur, la parole impériale, qui doit toujours être sacrée et irrévocable. Tout droit et aussi le droit de l'autocrate a un commencement et une fin. Ainsi où finit le juste et commence l'injuste, là finit le droit de l'autocrate et commence la tyrannie. » Le Czar n'a donc pas le droit, d'après cette définition, de mettre à mort ses sujets sans jugement. Mais quelle sanction encourrait-il s'il trahissait son devoir? Evidemment aucune : on a vu les cruautés de Paul Ier rester impunies, et d autresaussi !
Il est vrai que c'est le lot de tous les pouvoirs souverains. Dans les pays parlementaires, quand les deux Chambres ont commis des iniquités, quelle en est la sanction? Il n'y en a guère, tant que les Chambres restent en fonctions et qu'elles sont d'accord avec le pouvoir exécutif pour commettre ces abus.
Le pouvoir autocratique a, selon l'article 1er du Svod, un caractère de droit divin; car, dit-il, «Dieu même ordonne d'obéir àl'autorité souveraine du Czar, non seulement par crainte, mais par conscience )>. C'est donc la conscience qui doit pousser les Russes à obéir au Czar; s'ils ne le font pas, ils commettent un crime de lèse-divinité ou une espèce de parjure à l'égard du contrat intervenu entre le souverain et ses sujets et qui aurait été consacré par la Divinité.
La pouvoir absolu ne s'explique pas par la papauté laïque qu'on voudrait attribuer au Czar, parce que, en réalité, celui-ci n'a pas d'autorité en matière de dogmes. Il n'est que le Protecteur de l'Eglise orthodoxe, comme le roi d'Angleterre est le Défenseur de la Foi anglicane, dont il n'est pas le pape.
Le Czar a donc tous les pouvoirs. Comment les exerce-t-il? Le pouvoir législatif lui appartient
exclusivement; seul il a le droit de faire, d'abroger ou de modifier les lois; mais il est aidé dans cette mission par le Conseil de l'Empire. Le Sénat est chargé de veiller à l'exécution des lois et de les appliquer, en tant que Haute Cour de justice.
Le pouvoir exécutif appartient à l'Empereur, qui l'exerce par ses ministres. La défense de la Foi est déléguée au Saint-Synode.
L'article 2 du Svocl accorde les mêmes pouvoirs souverain et autocratique à l'Impératrice, lorsque l'ordre de succession appelle une femme au irône.
Le titre II règle cet ordre ; le titre III, la majorité de l'Empereur, la régence et la tutelle. La majorité pour les Souverains est fixée à 16 ans. Le titre IV s'occupe de l'avènement au trône et du serment de fidélité. Tous les sujets de l'Empereur, appartenant au sexe masculin et ayant atteint l'âge de 12 ans, quelles que soient leur classe et leur condition, jurent fidélité à l'empereur par un serment public. Chacun prête ce serment d'après les rites du culte auquel il appartient. Le Svod dit encore (art 34, remarque lre) que chacun prête serment devant l'autorité dont il relève, dans les cathédrales, monastères ou églises paroissiales, suivant l'occurrence ; ceux qui
sont détenus, mais sans avoir été condamnés à la perte de leurs droits, prêtent serment devant l'autorité du lieu de leur détention. S'il n'y a pas d'église d'un culte dissident, ceux qui y appartiennent jurent fidélité à l'Empereur entre les mains des juges. Tous ceux qui prêtent le serment de fidélité signent (s'ils savent écrire), la liste imprimée où ils figurent comme ayant signé.
La subordination au Czar prend donc le caractère de l'obéissance des fonctionnaires au gouvernement qui les commande.
Le titre V s'occupe du Saint Couronnement et du sacre. Il règle cette cérémonie splendide, où toute la pompe orientale s'allie aux grandeurs des monarchies théocratiques. Le Czar y prononce une prière magnifique, que le code rapporte avec ferveur : <c Que Dieu veuille l'éclairer (le Czar), l'instruire et le guider dans son importante mission de Czar et juge de l'Empire de toutes les Russies; que la haute sagesse, qui est l'attribut de la Divinité, l'assiste; que son coeur soit dans la main de Dieu ; que toute chose concoure à l'avantage des peuples qui lui sont confiés et à la gloire de Dieu, et enfin qu'il obtienne au jour du jugement une parole favorable. » — Ce langage, d'une haute élévation, en dit plus que de nombreux
commentaires imaginés pour faire comprendre ce qu'est l'autocratie théocratique russe.
Le Conseil de l'Empire.
Comment est exercé le pouvoir législatif? Il appartient à l'Empereur seul. C'est ce qui résulte des articles 47 et 49 combinés du Svod (X). Mais l'Empereur exerce le pouvoir législatif avec le Conseil de l'Empire (art. 50) <2). Quelles sont les fonctions de ce Conseil? Il propose les lois, dresse les budgets et examine les comptes. — Les membres en sont tous, sans exception, nommés par l'Empereur. Ils sont actuellement au nombre de 93, indépendamment de tous les ministres. Les Grands- Ducs en font partie et c'est l'un d'eux qui en est le
(1) L'article 47 dit que « le gouvernement de l'Empire russe repose sur le fondement inébranlable des lois positives, règlements et oustavs qui émanent du pouvoir autocratique ». L'article 49 ajoute : « Le projet primitif d'une loi est rédigé sur l'indication expresse de l'Empereur, » et l'article 51 dit qu' « aucun fonctionnaire, ni aucune autorité de l'Empire ne peut, de son propre mouvement, créer une loi nouvelle, et aucune loi ne peut acquérir sa perfection sans l'approbation du pouvoir autocratique ».
(2) « Art. 50. Les projets primitifs des lois sont examinés par le Conseil de l'Empire, puis sont soumis à la décision de l'Empereur et n'acquièrent leur perfection que comme émanant du pouvoir autocratique. »
président, depuis nombre d'années. C'est actuellement le Grand-Duc Michel.
L'Empereur n'y nomme guère que de hauts fonctionnaires. Le haut clergé en est exclu. — C'est l'Empereur qui les révoque; mais le fait est rare : on cite le cas du prince Czartorysky, qui fut révoqué en 1812. — Le titre de conseiller d'Empire étant conservé à vie, les conseillers trop âgés ou infirmes cessent de faire partie des sections actives du Conseil, mais continuent à siéger aux Assemblées plénières.
Le Conseil de l'Empire comprend quatre sections: 1° Législation. — 2° Affaires civiles et ecclésiastiques. — '■ 3° Economie d'Etat. — 4° Industrie, sciences et commerce.
Chacune d'elles a un secrétaire d'Etat et ceux-ci ont à leur tête un secrétaire général. A ces différentes sections correspondent un certain nombre de bureaux subdivisés. Ces derniers élaborent la besogne, qu'achève l'une des quatre sections du Conseil, l'Assemblée plénière étant plutôt une chambre d'enregistrement qu'un corps délibérant.
Comment le Conseil de l'Empire exerce -t-il ses fonctions?
Les lois. — L'initiative, en cette matière, appar-
tient au gouvernement. Ce sont donc les ministres qui proposent les nouvelles lois, les modifications aux anciennes, etc. La proposition est renvoyée à la section du Conseil de l'Empire qu'elle concerne. Si celle-ci l'accepte, elle suit son cours, c'està-dire passe à l'enregistrement par l'assemblée générale. Si le Conseil de l'Empire modifie la proposition ministérielle, celle-ci est renvoyée au ministre compétent. Celui-ci accepte ou refuse les modifications proposées. En cas d'acceptation, l'affaire suit le cours ordinaire. En cas de refus, et si la section du Conseil de l'Empire maintient également son opposition, les deux propositions sont soumises aux délibérations de l'Assemblée générale du Conseil de l'Empire, qui les discute et vote. Les procès-verbaux des séances générales ne mentionnent que les deux opinions qui ont réuni le plus grand nombre de voix. Le Czar choisit entre ces deux opinions ; s'il se range à l'avis de la minorité, il en informe le président du Conseil et son avis souverain devient la loi.
M. Combes de Lestrade (1) prétend qu'il est très rare que le Czar opine pour l'avis de la minorité et fasse la loi à lui tout seul. Donc, dit-il, en fait, le
(1) La Russie économique et sociale à V avènement de Nicolas II (1893). Paris, GuilLaumin.
veto s'exerce moins en Russie qu'ailleurs. Nous en doutons ; mais si le fait était vrai, il resterait toujours, aux ministres qui craignent l'opposition du Conseil de l'Empire, la voie de l'oukase, qui permet de se passer du concours du Conseil de l'Empire et qui exige seulement l'approbation du Czar. Les ministres ne se font pas faute d'employer cette procédure, beaucoup plus expéditive, qui consiste. à présenter à la signature de l'Empereur des règlements, dits provisoires, dont la signature impériale les décharge de toute responsabilité.
Que la proposition passe ou non par le Conseil de l'Empire, elle ne devient loi qu'après avoir reçu la sanction de l'Empereur. Puis, elle doit être promulguée et publiée dans le Recueil des lois et décrets du Gouvernement, tenu par le Sénat.
Les budgets. — Les projets de budget élaborés par le ministère intéressé sont examinés par le ministre des finances, par le Contrôleur général et le Conseil de l'Empire. Le budget de la Cour est immédiatement inséré, sans discussion, au projet général de budget. Celui-ci doit-être soumis à la section d'Economie publique du Conseil de l'Empire. Cette dernière présente les amendements qu'elle croit nécessaires; ceux-ci, si les ministres ne les acceptent pas, sont de nouveau discutés en
présence du ministre des finances et du Contrôleur d'État.
Aucune dépense non insérée au budget ne peut être faite sans l'assentiment préalable de l'Empereur et qu'après discussion par la section d'Economie publique.
Mais s'il s'agit de crédits pour la guerre, la politique ou la Cour, le ministre des finances présente son projet directement à la confirmation de l'Empereur. Ces budgets échappent donc à toute contrôle de la part des contribuables.
Le Conseil de l'Empire donne également son avis sur les questions de guerre et de paix. Il examine les comptes des ministres, la nécessité des expropriations, etc. C'est un corps délibérant bien plus qu'un corps administratif. Il ne peut donc être comparé ni au Conseil privé d'Angleterre, ni au Conseil d'Etat de France.
Le Sénat dirigeant.
Les lois doivent être publiées dans le Recueil des lois et arrêtés du Gouvernement, tenu par le Sénat dirigeant. (Art. 57 du Svod C1)).
(1) « Art. 57 Les lois générales contenant en elles-mêmes une disposition nouvelle, interprétative, complémentaire ou modifi-
Qu'est-ce que le Sénat dirigeant? Ce n'est pas *une Chambre Haute discutant, en quelque sorte en appel, les décisions prises par la Chambre basse. Le Sénat russe est plutôt une sorte d'ancien parlement tel qu'il fonctionnait en France avant la Révolution. Comme ce dernier, il est chargé d'enregistrer les lois. Nous venons de voir comment. En outre, tout oukase impérial doit être adressé en copie au Sénat, qui a la garde générale des lois. Le Sénat exerce ensuite les plus hautes fonctions judiciaires de l'Empire, comme Cour de cassation et comme haute juridiction administrative C'est lui qui interprète les lois obscures ou incomprises (lj; règle les contradictions qui pourraient s'élever
cative des lois précédentes sont publiées par le Sénat dirigeant, pour être connues de tous.
« Depuis le 1er janvier 1863, tous les manifestes, ordres impériaux et oukases ayant force de loi et de&tinés à prendre place dans le Svod sont insérés dans ce bulletin.
« Art. 58. La publication des lois, dans chaque gouvernement, est faite par l'autorité administrative du gouvernement et les autorités inférieures qui relèvent de celle-ci.
« Art. 59. La loi n'a force obligatoire que du jour de sa promulgation Une loi ne devient exécutoire et applicable que du jour de si réception par i'autorité chargée de l'exécuter.
(1) « Art. 52* En cas d'obscurité ou d'insuffisance de la loi existante, les diverses autorités administratives ont le droit et l'obligation d'en référer à l'autorité qui leur est immédiatement supérieure dans l'ordre hiérarchique. Si le doute qui s'élève ne peut être tranché par le texte même de la loi, cette autorité supérieure doit en référer au Sénat dirigeant ou au ministre, suivant les cas.
entre les lois générales et les lois ou usages partiliers de telle ou telle province. C'est ce qui résulte* de l'article 75 (D du Svod.
C'est encore le Sénat qui examine les contradictions que les autorités administratives d'une province peuvent découvrir entre les nouvelles et les anciennes lois ou l'intérêt de Sa Majesté Impériale (art. 76). Enfin, il tranche les conflits qui s'élèvent au sujet de l'application des instructions ministérielles interprétant la volonté impériale. Les autorités, en ce cas, en réfèrent au ministre. Si celui-ci confirme purement et simplement l'instruction visée, l'autorité qui en a référé au ministre soumet le cas au Sénat dirigeant, qui tranche le litige d'une manière définitive. (Art. 77 et 78 du Svodj.
Le Sénat dirigeant exerce aussi les fonctions de Cour des comptes. C'est là encore un exemple de l'absence complète de la séparation des différents pouvoirs, fait que nous avons déjà noté pour
(1) « Art. 75. A la réception dans une province d'une nouvelle législation générale, l'autorité supérieure de cette province peut convoquer Jes cours de justice à l'effet d'examiner cette législation de concert avec l'autorité administrative, et, si la nouvelle loi paraît défectueuse sur quelque point, eu égard aux circonstances locales, il est généralement permis à ces autorités d'en référer à l'unanimité au Sénat; mais, en cas de confirmation par le pouvoir suprême, la loi doit être intégralement et respectueusement exécutée ».
le Conseil de l'Empire, qui participe à la fois à l'exercice du pouvoir législatif et administratif.
Le Sénat comprend trois départements : 1° Législation, revision des comptes» — 2° Affaires des paysans. — 3° Affaires civiles et d'arpentage. — Puis viennent les départements de cassation : les Départements réunis, qui correspondent à nos Chambres réunies de la Cour de cassation ; le département des Affaires civiles et celui des Affaires criminelles.
Le Comité des ministres.
Le Comité des ministres russe ne correspond pas au Conseil des ministres des pays parlementaires^ parce qu'il n'existe pas de responsabilité collective des ministres vis-à-vis de la souveraineté nationale. Il n'y a même pas de responsabilité collective visà-vis du Czar, parce que chaque ministre, agit indépendamment de ses collègues. Un projet de loi, daté de 1802, avait voulu organiser cette responsabilité collective du ministère, en ordonnant qu'aucun ministre ne pourrait faire une proposition, à moins qu'elle n'eût été préalablement approuvée par tous ses collègues, réunis en Conseil des minis-
très. Mais ce projet se heurta à l'opposition du parti réactionnaire, qui y voyait la disparition de l'antique principe russe d'après lequel le Czar devait décider seul en toutes matières.
Le Comité des ministres est actuellement analogue au Conseil privé, fondé par Napoléon III. Il a un rôle purement consultatif.
Les anciens ministres et les membres de la Famille Impériale peuvent en faire partie. Le président en est présentement M, Witte, 1 eminent ancien ministre des finances de l'Empire russe. Le Procureur du Saint-Synode, les présidents des sections du Conseil de l'Empire en font également partie.
Les différents ministères de l'Empire sont :
1° Agriculture et domaines de l'Empire. Le titulaire en est M. Yermolow, l'un des esprits les plus distingués de l'Empire.
2° Voies et communications. L'un des plus importants dans un pays où la mise en valeur de la terre, des bois et des richesses minières dépend avant tout de la proximité du chemin de fer. On sait que la Russie possède un important réseau d'État, qui comptait, au 1er juillet 1904,34,226 kilomètres de voies ferrées en Europe (sans compter la Finlande, qui a un réseau national) et 10,897 kilomètres en Asie; tandis que les corn-
pagnies, les lignes d'intérêt local ou privé comprenaient 19,905 kilomètres, tant en Europe qu'en Asie. Le titulaire actuel de ce département est le prince Khilkoif, dont le nom a été rendu célèbre par la guerre.
3° Maison impériale et Apanages, Ce département, comprend la Chancellerie du ministère; le Cabinet impérial, le Chapitre des Ordres de l'Empire; le contrôle de la Caisse, du service médical; l'administration des écuries, de la vénerie. C'est l'équivalent de la Maison du Roi en Belgique, dont les services; tels que le Grand Maréchalat, la Liste civile etc., séparés chez nous, sont, en Russie, réunis à d'autres, notamment à celui des Décorations, pour former un ministère spécial. Le titulaire en est l'intermédiaire entre la volonté souveraine et les fonctionnaires de son département. 11 commande à une armée de hauts dignitaires, tels que les Grands Chambellans, les Grands Ecuyers; à des dignitaires moins importants, tels que Chambellans et Ecuyers ordinaires, enfin aux maîtres des cérémonies. On comptait, à l'avènement de Nicolas II, 170 chambellans et 350 gentilhommes de la chambre, soit toute une armée destinée à rehausser l'éclat du trône !
4° Justice.
5° Affaires étrangères.
6° Finances. Ce département et celai de l'Intérieur sont les plus importants de tous. Il a dan& ses attributions non seulement les finances de l'Etat — comme dans les pays occidentaux, — mais encore le commerce et l'industrie; or, toutes les entreprises privées, en Russie, dépendant de l'Etat dès leur constitution et pour leur fonctionnement, on voit d'ici, l'importance de ce ministère. Les noms des derniers titulaires. MM. Bunge* Wischnegradsky et Witte sont fort connus, ce dernier surtout.
M Witte a une réputation mondiale, car c'est grâce à ses efforts incessants, à la politique financière qu'il a personnifiée (]), que la Russie doit ce grand développement économique qui a pu causer d'arrières désillusions à ceux qui s'y sont trop fiés et l'ont cru infini, mais qui n'en reste pas moins un sujet d'admiration pour tous ceux qui envisagent impartialement les choses. M, Witte est le fils de ses œuvres, d'où l'heureuse constatation que la Russie n'est pas tant le pays de castes que l'on prétend.
il) Voir Bas Finanzsystem Witte par Rohrbach, Berlin, 1902 La Russie économique et l'œuvre de M. Witte, par A. Anspach. (Paris, Lesoudier, 1902).
Le ministère des finances comprend lui-même différents départements dont l'intitulé seul en dit long quant à son importance : la chancellerie générale; les sections des douanes, des contributions directes et indirectes, du commerce et de l'industrie ; les Banques foncières de la noblesse et des paysans ; le service de la trésorerie ; celui des chemins de fer (au point de vue financier); le service des gardes-frontières (douaniers).
7° Marine. — En dépendent également la marine marchande et le Conseil de l'amirauté, qui s'occupe de toute question concernant la marine de guerre.
8° Guerre. — Le Haut Conseil de la guerre,, que préside le ministre et dont les membres sont nommés par l'Empereur, dépend de ce ministère. Il s'occupe de toutes les questions militaires intéressant l'Empire.
9° Contrôle de V Empire. Il remplit les fonctions de Cour des comptes vis-à-vis des administrations de la guerre, de la marine, des chemins de fer, etc.
10° L* Instruction publique . Ce département est peu important. Poste délicat, par suite des entraves mises à la. bonne volonté des titulaires par les ultra-conservateurs russes. Il fut occupé frê-
quemment par des militaires, entre autres par le général Wannowsky, qui n'a pu se plier à l'ingérence du Saint-Synode et du département de l'Intérieur dans ses affaires et a dû démissionner. Il £l été remplacé par un compagnon d'armes : le général Glasow (1).
\\° Intérieur. Ce ministère est celui qui exerce la plus grande influence sur la vie russe. 11 fut créé par Loris Mélikoff. On a vu ce qu'il aurait pu faire des pouvoirs qui lui étaient conférés s'il n'avait pas eu à lutter contre une formidable coalition, qui gagna le Czar lui-même.
Du ministère de l'intérieur dépend la police de sûreté générale, qui a comme agents les trop célèbres gendarmes russes et qui pratique la procédure administrative.
C'est à ce ministère que ressortissent les mesures concernant la presse et toutes les publications quelconques, donc la célèbre censure, « le Caviar ».
C'est encore de ce département que dépendent les affaires ecclésiastiques des cultes étrangers, c'est-à-dire autres que l'orthodoxie,
(1) Le gouvernement du Czar emploie beaucoup de généraux dans l'instruction publique. Plusieurs universités ont des généraux comme recteurs. Voir la Russie moderne par Niet. Paris, 1904. Juven.
Les postes et télégraphes, avec les ce cabinets noirs », etc., en font aussi partie. — Quand on aura ajouté à ces nombreuses fonctions, celle de la haute surveillance sur les assemblées provinciales et de district, sur les fonctionnaires, sur les statistiques impériales, on aura une idée du rôle prépondérant que joue ce ministère dans le fonctionnement de la machine administrative et dans la vie quotidienne des Russes.. On pourrait dire avec raison que ce ministère constitue une sorte d'Etat dans l'Etat. Son titulaire fut, en ces derniers temps, M de Plewhe, l'incarnation même du parti terroriste d'en haut, suivant une pittoresque expression locale. Son successeur, le prince Swiatopolsk Mirski, avait des idées trop libérales pour pouvoir conserver un poste aussi important. Il a démissionné depuis peu et il est remplacé par M. Bouliguine.
Acôté des ministères, il y a la Chancellerie particulière de l'Empereur, puis celle des Etablissements de l'Impératrice Marie, qui pourrait être appelée la Chancellerie de la Charité, enfin celle pour la réception des requêtes adressées au Czar.
Le Saint Synode.
Voici bien une des institutions les plus originales de l'Empire russe, mais aussi Tune de celles dont l'importance véritable échappe peut-être, à première vue, à qui ne sait pas combien les choses religieuses sont intimement liées, en Russie, à celles de la vie civile et politique. Le Saint-Synode a grandi dans l'opinion européenne, depuis peu, de toute l'importance qu'a prise sur la conduite des destinées de l'Empire un homme dont le nom est désormais célèbre : M. Pobedonostzew. Avant de faire connaître une personnalité aussi intimement mêlée aux événements actuels, examinons comment fut créé le Saint-Synode et ce qu'il est actuellement,
Pierre le Grand, voulant régner d'une façon absolue, supprima le patriarcat orthodoxe de Moscou, dont l'autorité aurait pu entrer en lutte avec la sienne. Il avait, en cela, été instruit par l'histoire de ses prédécesseurs.
Il remplaça donc le patriarche par un Haut Conseil spirituel, nommé Saint-Synode, composé de membres du haut clergé provincial et d'un Procureur civil, nommés par lui. C'est à partir de ce moment que date l'union intime du Gouvernement impérial et de l'orthodoxie.
Le Saint-Synode administre l'Église officielle, qui est l'Eglise orthodoxe orientale ou Eglise russe (art. 40 du Svocl). Il défend les intérêts de cette Église et intervient, à ce titre, dans toutes les affaires où elle a un intérêt quelconque, de près ou de loin. Par voie d'extension, cette intervention est •devenue presque universelle. Le Procureur général, qui est un civil, y représente l'Empereur, avec lequel il a seul qualité pour correspondre au nom du Synode. Il représente, au sein de ce deruier, la société civile, dont les choses spirituelles ne peuvent être détachées. C'est pourquoi les écoles et les ressources du clergé sont entièrement administrées par le Procureur général. La justice, la censure ecclésiastique et les divorces 0) sont du ressort du Saint-Synode .
Le Procureur général du Saint-Synode est le fameux Pobedonostzew, ancien précepteur d'Alexan-
(1) Comme la Russie ne connaît que le divorce religieux, on comprend l'importance des attributions du Saint-Synode. Le divorce peut être prononcé par le Synode et les consistoires diocésains, qui en dépendent : lo pour condamnation infamante de l'un des époux; 2o en cas d'absence pendant cinq ans de l'un des époux, sans que celui-ci ait donné de ses nouvelles; 3° en cas d'impuissance physique de l'un des époux ou pour cause d'adultère.
Les consistoires et le Synode siègent pour l'examen de ces affaires en véritables tribunaux judiciaires, les uns en première instance, le second en appel. Voir Revue Augustinienne y 15 avril 1905, Paris, rue Bayard, 5.
dre III et de Nicolas II, le champion de l'orthodoxie et de l'autocratie indissolublement liées grâce à l'unité morale de la Russie, qui doit être le but primordial de l'autocratie. Personnification suprême du nationalisme orthodoxe, il veut le triomphe de celui-ci, coûte que coûte, en même temps que le maintien de la Russie dans ses voies traditionnelles d'immobilité et de calme perpétuels! Son influence sur la politique russe est d'autant plus considérable que c'est un homme dont la sincérité égale l'intégrité et la science.
Voici, rapidement, décrits les organes du Gouvernement central.
Comme celui-ci fonctionne-t-il en fait? Nous avons vu que la Russie ne possède pas de ministère collectif, mais que le Czar a autant de ministres r qui ne sont, en principe, que des fonctionnaires d'un grade élevé, chargés d'exécuter les volontés de l'Empereur. Il n'y a pas de groupement collectif, essayant de donner à la politique de l'Empire un certain plan d'ensemble résultant d'une unité de vues. Chaque ministre est nommé individuellement par le Czar, sans la moindre considération de son entente ou de sa divergence
possible avec ses collègues, les nominations étant faites en suite de considérations purement personnelles. Il n'y a généralement pas d'entente préalable entre les ministres, à l'encontre de ce qui se passe partout ailleurs. On oublie facilement, en Russie, que tout se tient en matière politique et financière. Les résolutions les plus graves sont prises souvent à la suite d'un court dialogue. Chaque ministre veut jouer à l'autocrate dans son département. Les plus ambitieux, les plus intrigants rêvent, en outre, de dominer les autres et ils attirent à eux un certain nombre de leurs collègues. Chacun de ces groupes devient alors un centre d'action distinct, une sorte de petite chapelle, qui s'efforce surtout d'exercer de l'influence sur l'Empereur. Il se forme ainsi des cours marronnes, à côté de celles que créent certains Grands- Ducs, oncles de l'Empereur et, comme tels, jouissant d'un certain prestige.
Ces rivalités sourdes peuvent devenir rapidement importantes, en présence d'un enjeu aussi considérable que le gouvernement d'un vaste Empire. Chacune de ces coteries a naturellement ses alliés au sein des grands organes consultatifs, d'autant plus qu'elles arrivent rapidement à personnifier des tendances qui existent partout, parce qu'elles sont
inhérentes à Tordre même des choses : l'esprit libéral ou conservateur. Toutes ces coteries ont leur police, qui surveille les faits et gestes des autres et pour leur jouer des tours. Les abords de l'Empereur sont ainsi toujours surveillés. Le Czar est continuellement informé par l'un et l'autre parti. Il subit tantôt l'influence des uns, tantôt celle des autres, et comme tout aboutit à lui, il se perd au milieu de la quantité des renseignements, des rapports, etc., de toute nature qui lui parviennent. Il arrive ainsi à défaire le mardi ce qu'il a décidé le lundi. Ne pouvant être partout à la fois ni discuter tout en détail, on peut affirmer qu'un grand nombre de résolutions dont il prend la responsabilité devant l'histoire n'ont pas été voulues par lui : elles lui ont été arrachées par surprise ou escamotées . — Une de ces rivalité» d'influence fut dernièrement celle de Plewhe et de Witte. — Alliés de la veille, et constituant à eux deux, Intérieur et Finances réunis, la plus grande force de l'Empire, ils n'ont plus pu s'accorder sur la politique intérieure. Witte, qui avait réussi à faire de la Russie un pays industriel, voulait continuer dans cette voie d'expansion économique, qui nécessitait un crédit considérable à l'étranger. Celui-ci ne pouvait se fonder et se maintenir qu'à la [condition que le pays fût
tranquille, etWitte, prétendait que la paix intérieure ne pouvait être mieux assurée que par la tolérance et la liberté. Il était d'avis -que la valeur économique d'un peuple grandit de toute l'importance de la somme de liberté qui lui est accordée. Plewhe, au •contraire, voulait maintenir la tranquillité par un système de répression à outrance.
Il répondait à chaque tentative d'émancipation par un surcroît de mesures préventives. Plewhe eut comme allié Pobedonostsew, dont l'idéal est l'unité morale de la Russie, fût-elle réalisée par la force et la persécution des dissidents. Ils l'emportèrent : Witte s'est retiré. Plewhe a été assassiné par l'organisation de combat du parti révolutionnaire. Mais Pobedonostsew, soutenu par les nationalistes et les conservateurs, a forcé la main au successeur de Plewhe, le libéral prince Mirsky.
La Russie possède donc tous les désavantages d'une oligarchie restreinte, jalouse des droits considérables qu'elle détient, qui gouverne l'Empire en s'appuyant sur un système de centralisation à outrance : tout devant passer et se faire par les bureaux ministériels. C'est le règne de la bureaucratie, — cette fameuse bureaucratie dont tous les journaux parlent à F envi. Le public répète ces mots sans trop savoir ce qu'ils signifient, s'imaginant
sans doute qu'il s'agit de l'exagération du bas fonctionnarisme, alors qu'il n'en est rien, bien que la Russie compte peut-être encore plus de petits fonctionnaires que nos pays occidentaux.
En l'espèce, il s'agit de l'action toute-puissante de la centralisation administrative, concentrée dan& les bureaux ministériels de Pétersbourg, de cette coagulation excessive qui enlève toute autonomie aux autorités locales ou autres.
La Russie est partagée en gouvernements, divisés à leur tour en districts (*). A la tête des premiers se trouve un gouverneur, qui est principalement, l'agent du ministère de l'Intérieur dans la province. Il est, comme tel, chef de la police et il connaît de toutes les affaires ressortissant au ministère de l'Intérieur. A côté de lui se trouve la régence provinciale; sorte de Conseil de préfecture français, qui exerce les fonctions administratives avec le Gouverneur, mais, de plus, constitue un tribunal administratif, jugeant les conflits entre les administrations ainsi que les fonctionnaires prévaricateurs. C'est toujours l'éternelle confusion des pouvoirs, quicaractérise l'administration russe !
(1) La Russie à la fin du XIXe siècle , par Kowalevsky: Paris,. Guillaumîn, 1900. Voir les chapitrés consacrés à l'Administration russe.
Le ministère de l'Intérieur possède encore d'autres organes, tels que les Directions de la gendarmerie, les arrondissements des postes et des télégraphes et ceux de la censure. A l'exception de la police du chef-lieu, toute la police du gouvernement est concontrée entre les mains du Gouverneur, qui est l'agent du ministre de l'Intérieur. On voit que la Russie n'a pas même le soupçon de notre décentralisation administrative, ni de notre autonomie communale.
A côté du « tentaculaire » ministère de l'Intérieur, il y a encore les administrations qui relèvent des autres ministères.
Ainsi le département des Finances possède un vaste réseau d'institutions provinciales : Chambres des finances, administrations provinciales des accises, arrondissements des douanes, inspections des fabriques, succursales des Banques de la noblesse et des paysans.
Enfin, le procureur du Saint-Synode a un subordonné dans chaque diocèse : le secrétaire du consistoire ecclésiastique chargé de délibérer sur les affaires du diocèse. Ce consistoire se compose, en grande partie, de moines, qui sont en opposition sourde avec le clergé paroissial (clergé noir). 1 Le gouvernement profite de ces dissensions pour
mieux dominer l'Eglise orthodoxe. Celle-ci est donc intimement liée à l'Etat, puisque l'âme de l'administration diocésaine est le secrétaire laïc du Consistoire, qui dépend entièrement du Procureur général du Saint-Synode, qui est lui-même un des plus hauts fonctionnaires de l'Etat.
Toutes ces administrations provinciales, dépendant des ministères, n'osent agir par elles-mêmes. Les fonctionnaires placés à leur tête préfèrent chercher leurs inspirations en haut lieu, au ministère compétent à Pétersbourg. Leur responsabilité est, de la sorte, toujours à couvert. Les gouverneurs, eux-mêmes, ne sont que de simples unités administratives : ce qui expliqua ce fait que ces fonctions sont souvent occupées par des personnes d'origine modeste.
,; Il résulte de ce système que le fonctionnaire russe constitue tous simplement un rouage administratif dans la lourde machine bureaucratique. II marche sans initiative personnelle, suivant l'impulsion qu'il reçoit d'en haut.
, Une autre conséquence est l'amoncellement des affaires et des documents qui les concernent, dans les bureaux ministériels, à Pétersbourg. D'où la lenteur de ces mêmes bureaux, qui sont toujours insuffisants pour une tâche sans cesse croissante.
De là, un nouvel aliment pour la corruptibilité des fonctionnaires, dont on n'obtient la célérité qu'en les achetant. L'extrême vénalité des fonctionnaires russes n'avait cependant pas besoin de cet encouragement sans cesse grandissant ! Comment voudrait-on qu'emprisonnées dans cette centralisation bureaucratique, qui a d'innombrables ramifications en province, les administrations provinciales et locales aient pu conserver leur semblant d'autonomie? Telles qu'Alexandre II les avait créées, elles en avaient toutefois encore trop, au gré de l'oligarchie bureaucratique. Comment celle-ci a-t-elle restreint cette autonomie?
Nous avons vu quelle était l'organisation des Zemstvos et quelles étaient leurs principales fonctions. Comment les avaient-ils exercées malgré les ressources restreintes dont ils disposaient, et l'opposition déclarée de la bureaucratie? M. Mackenzie Wallace rappelle que, en 1868, les revenus combinés des Zemstvos de trente gouvernements s'élevaient à 50 millions de roubles, qui furent dépensés pour : la police, jusqu'à concurrence de 5.6 °/0; le transport de la police et des autres fonctionnaires en tournée d'inspection ,17 °/0; les affaires des paysans, 15 %; les tribunaux de paix 13 °/0; les routes, 13 °/0; les hôpitaux, 8 %;
l'éducation populaire, 5 °/0; les dettes, 4 0/0; l'administration des Zemstvos, 19 °/0.
L'oligarchie bureaucratique a, depuis la mort d'Alexandre II, restreint les attributions des Assemblées de province et de district. Elle a plusieurs fois dissous des Zemstvos qui avaient manifesté des tendances politiques trop accentuées. De même, sous prétexte que les Zemstvos, en adressant des pétitions au gouvernement, veulent usurper des prérogatives d'ordre législatif, qui appartiennent à l'Empereur seul, on laisse la plupart de ces pétitions sans réponse ou on les refuse en bloc.
Les règlements faits par les Zemstvos concernant l'hygiène publique, l'entretien des routes, des ponts, etc., n'obtiennent force de loi que s'ils sont confirmés par le gouverneur. Et celui-ci ne les approuve jamais sans avoir pris l'avis du Conseil de régence, représentant du ministère de l'Intérieur. Alexandre III ordonna que les conflits qui s'élèveraient entre les Assemblées locales et le Gouverneur seraient soumis à un corps de fonctionnaires nouvellement créé et, en dernière instance, au ministère de l'Intérieur. Toutefois, le Conseil de l'Empire décida que ces décisions seraient contrôlées par le Sénat et le Conseil des ministres. Enfin une loi de 1900 défend aux
Zemstvos d'imposer la propriété réelle de plus de 3 °/o l'an. L'autonomie de ces corps politicoadministratifs ayant été, de la sorte, considérablement réduite, il n'est pas étonnant que les membres de la Noblesse montrent peu d'enthousiasme pour occuper les fonctions modestes et non rétribuées de délégués de district aux Assemblées provinciales. Naturellement, les autres classes sociales se plaignent, à leur tour, de cet état de choses, dont la noblesse n'est pourtant pas responsable. Malgré des ressources restreintes, ne se montant pas globalement, en 1900, à plus de 66 millions de roubles, les Zemstvos ont beaucoup fait pour l'instruction. C'est grâce à eux que les quatre cinquièmes de la population du gouvernement de Moscou, notamment, savent lire et écrire. Ils ont organisé l'assurance mutuelle obligatoire contre les incendies, chose importante dans un pays où toutes les fermes sont construites en bois et couvertes en chaume. Les Zemstvos assuraient de la sorte, dans les trente-quatre gouvernements où ils existent, pour 857 millions de roubles d'immeubles ruraux (1900). Ils ont encore créé l'assurance contre les épizooties, la grêle et le phylloxéra, l'assistance publique dans les hôpitaux, etc.
A côté des Assemblées de district et de la
province, il y a celles des Municipalités. Dotées de l'autonomie sous Catherine II, avec une Douma générale et une Douma des six votants (corps échevinal), elles furent chargées de certaines fonctions administratives et judiciaires. Nous avons vu plus haut de quelles fonctions judiciaires étaient investis les tribunaux urbains appelés « magistrati » .
Les municipalités furent supprimées sous Paul Ier. Alexandre Ier, son successeur, les rétablit, mais les mit sous l'étroite surveillance du pouvoir central.
La loi de 1870 réorganisa les Assemblées municipales (*). Celles-ci comprenaient le Conseil municipal et le Collège de régence. Le premier est composé du maire et des députés, élus pour quatre ans. Le Conseil représente l'universalité de la population de la ville. Il est convoqué par le maire, soit à la demande du gouverneur, soit sur le désir du cinquième des députés du Conseil. Il se réunit obligatoirement deux fois par an, pour examiner le budget et le compte du Collège de régence (collège échevinal). Les membres du Conseil étaient choisis par les électeurs qui réunissaient un certain cens et étaient contribuables dans la ville. Il y avait trois assemblées d'électeurs, payant
(1) Annuaire de législation étrangère. Paris, 1874.
chacune le tiers des contributions totales et élisant chacune le tiers des députés. En 1892, on remplaça cette division par des circonscriptions territoriales, ayant une assemblée électorale distincte. D'aprèsla loi de 1895, ont seuls le droit de suffrage ceux qui possèdent une propriété réelle ou un intérêt visager dans une propriété réelle ; la valeur de cette propriété varie d'après l'importance des villes. Le droit de suffrage appartient également aux industriels et aux commerçants astreints à payer une redevance suffisante pour les faire considérer comme marchands de première classe. Enfin, — disposition originale, — les cabare tiers sont exclus du droit de suffrage.
Le Conseil municipal se compose de 160 membres à Saint-Pétersbourg et à Moscou. Dans les petites villes, ils sont toujours au moins 20 0). Chaque Conseil municipal a son comité exécutif appelé ouprava (collège de régence), qui se compose de 3 membres dans les petits bourgs, 5 dans les grandes villes, 6 dans les deux capitales. Le maire (golova) préside le collège de régence et le
(1) Le Gouvernement a classé les villes en deux catégories : les grandes, au nombre de 902; les petites, au nombre de 427;. au total, 1,329 localités possédant des assemblées municipales (douma) et qui comptaient, en 1892, 16,785,000 habitants, soit 13 % seulement de la population totale de l'Empire.
conseil municipal. Il est élu par les conseils municipaux, sauf dans les deux capitales, où le Conseil présente deux candidats, parmi lesquels le gouvernement choisit. Le Collège de régence ou ouprava remplit, dans les municipalités russes, des fonctions analogues à celles de notre collège échevinal. Le •Conseil municipal est placé sous la surveillance du gouverneur.
Quelles sont les fonctions de ces corps administratifs? La loi de 1870 les énumère ainsi : organiser les services municipaux et gérer les intérêts économiques de la ville ; veiller au maintien de Tordre administratif dans la ville, c'est-à-dire -à la voirie et aux eaux; assurer l'alimentation publique et l'installation des marchés et des halles; prendre toutes mesures d'hygiène, de salubrité et de sécurité nécessaires; organiser des hôpitaux, des musées, des bibliothèques, etc. ; présenter aux autorités les vœux des habitants des villes. La plupart de ces mesures ne peuvent être prises que moyennant approbation par les autorités centrales.
Quel jugement porter sur les corps municipaux? Ils n'ont peut-être pas encore duré assez longtemps pour que l'on puisse se prononcer complètement à leur égard. Toutefois, la critique principale dont ils se voient l'objet est qu'ils ont placé les
villes au pouvoir de la classe riche. La faute rien est certes pas aux municipalités elles-mêmes, mais à la loi qui les a créées et a attaché le droit de vote au cens électoral.
Conviendrait-il, par un excès contraire, de remplacer le cens par le capacitariat ? Nous ne le pensons pas, car les hommes pratiques, habitués aux affaires, sont généralement mieux faits que les intellectuels pour gérer des intérêts financiers. D'ailleurs, les classes industrielles et marchandes sont loin de manquer d'instruction et de générosité. Si ces conseils n'ont pas tous doté les villes russes des multiples établissements charitables, des institutions sociales et éducatrices qui font la gloire de nos grandes cités, la faute en est moins à leur bon vouloir qu'à l'exiguïté de leur budget. Quand on songe que Saint-Pétersbourg ne dispose que d'un budget municipal de 15 millions de roubles (environ 40 millions de francs) pour une population de 1 ,400,000 habitants avec les faubourgs, on peut concevoir qu'elle ne puisse réaliser autant que Paris, qui possède un budget de plus de 400 millions de francs. Et cela est encore plus vrai des villes de province^ pour lesquelles le gouvernement intervient moins que pour Saint-Pétersbourg. Kiew, la ville sainte, qui a une population*
équivalente à celle de Lille, n'a qu'un budget de 2,700,000 francs. Rien d'étonnant, assurément, dans ces conditions, à ce que les municipalités russes n'aient pu faire davantage.
De cet exposé rapide du fonctionnement du Gouvernement centrai, de l'administration russe et des institutions provinciales, locales et municipales, il ressort que, dans les sphères élevées, la Russie -souffre de tous les inconvénients d'une oligarchie étroite, avec ses intrigues de palais, ses machinations dans l'ombre. Cette camarilla domine grâce à une centralisation bureaucratique à outrance, qui prétend régenter des bords de la Neva, l'administration tout entière, jusqu'aux confins de l'Empire! Cette centralisation a tué toute initiative chez les fonctionnaires. Elle a, de même, vinculé l'autonomie administrative et économique des provinces et des villes.
Les principes fondamentaux de notre administration paraissent absolument ignorés en Russie : tel celui de la séparation des pouvoirs exécutif et judiciaire; tel celui que personne ne peut être juge et comptable à la fois; tel cet idéal de l'incorruptibilité des fonctionnaires, qui n'a jamais été même soupçonné en Russie ; telle cette décentralisation .administrative qui existe partout, chez nous, à des
degrés divers. — Enfin, l'Etat omnipotent a fait mainmise sur l'Eglise orthodoxe, afin de s'en faire une arme puissante pour le maintien des colonnes de l'édifice politique de la Russie.
Quelle est la situation du citoyen russe dans cet Etat ? Quelles sont ses libertés ? C'est ce que nous allons examiner.
CHAPITRE IV
Les libertés. — Liberté de religion. — Liberté de la presse. — Le droit de rétuiion. — Liberté individuelle.
Liberté de religion.
La question de la liberté religieuse ne s'était guère posée en Russie, avant Pierre le Grand; car l'Empire, à part quelques musulmans Tartares et quelques païens dans le nord (■*), ne comprenait que des orthodoxes. Le respect des croyances non-orthodoxes avait été un trait dominant des princes moscovites. Ils ne faisaient d'ailleurs en ceci qu'un échange de bons procédés vis-à-vis de ces mêmes Tartares, qui avaient toujours été tolérants à leur égard. Les Czars ont, à chaque conquête, promis de respecter les cultes professés dans les régions annexées. Mais l'Église orthodoxe resta l'Église nationale proprement dite, comblée de toutes les faveurs. C'était toujours la religion domi-
(1) Les Finnois étaient tous païens; mais ils avaient adopté assez facilement l'orthodoxie de même que les Ostiaks et les Samojèdes. Voir Mackenzie Wallace (loc. cit.)
nante, celle que devait professer l'Empereur W'. Catherine II reconnut toutes les confessions chrétiennes et les autres, mais ne permit 'pas aux orthodoxes d'embrasser les cultes dissidents.
Actuellement, le Gouvernement russe reconnaît tous les cultes qui ne contiennent aucune attaque contre la morale. Les cultes étrangers jouissent non seulement de la liberté de conscience individuelle, mais encore de celle du culte extérieur. C'est ce qu'expriment nettement les articles 44 et 45 du Svod 2). Les restrictions qui ont été
(1) C'est ce que disent ies articles 40 et 41 du Svod (Recueil des lois de l'Empire).
Art. 4\ — « La religion qui tient le premier rang et qui domine dans l'Empire de Russie est la religion chrétienne orthodoxe catholique orientale. »
Art. 41. — « L'Empereur régnant sur le trône de toutes les Russies ne peut pas appartenir à une religion autre que la religion orthodoxe. »
(2) Art. 44. — « Tous les sujets de l'Empire qui n'appartiennent pas à la religion dominante, nationaux ou naturalisés, de même que les étrangers au service de la Russie ou en résidence temporaire en Russie, jouissent chacun, en tous lieux, du libre exercice de leur religion et des cérémonies particulières du culte. »
Art. 45. — « La liberté religieuse n'appartient pas seulement
aux chrétiens de confessions étrangères, mais encore aux juifs,
aux mahométans et aux païens afin que tous les peuples, qui
habitent la Russie, puissent glorifier le Dieu tout-puissant dans
leurs différentes langues, dans la religion et le culte de leurs
i pères, en bénissant l'autorité des monarques russes et en priant
i le Créateur de l'univers pour la prospérité croissante et l'affer-
i missement de l'Empire. »
apportées à cette liberté religieuse sont dues plus aux formes du Gouvernement qu'à la religion. Mais elles sont si nombreuses et d'un ordre si important qu'il ne subsiste rien de la tolérance en Russie au sens large du mot. Celui qui s'appuierait sur le Svod pour proclamer que la liberté religieuse existe en Russie, ou bien, que celle-ci est de toutes les nations celle qui a le mieux réalisé la véritable tolérance, puisqu'elle ne connaît pas les guerres religieuses, montrerait qu'il n'a pas la moindre notion de la liberté de religion, car celle-ci implique fatalement la liberté du prosélytisme. Or, nous verrons que cette dernière n'existe pas.
Quelles sont les restrictions apportées à la liberté religieuse?
La plus importante pourrait être intitulée celle du cantonnement des cultes. Ne pouvant extirper des provinces conquises les religions qui y étaient pratiquées, le Gouvernement a tenu à ne point laisser ces confessions étrangères s'implanter dans le vieux sol russe. C'est pourquoi les cultes dissidents sont cantonnés parmi les populations qui les ont pratiqués de tous temps . Tout prosélytisme est interdit aux cultes appelés dissidents, c'est-à-dire autres que l'orthodoxie, Les orthodoxes seuls peu-
vent faire du prosélytisme, pour tâcher de réaliser en Russie cette unité morale et religieuse qui est l'idéal de l'autocratie russe et particulièrement de M. Pobedonostzew, le célèbre Procureur général près le Saint-Synode. M. Pobedonostzew a donné de cette théorie officielle de la liberté des cultes une justification dans une lettre restée célèbre C1). « La Russie, disait-il, ayant puisé son principe vital dans la foi orthodoxe, écarter de l'Eglise orthodoxe tout ce qui peut menacer sa sécurité est le devoir sacré que l'histoire a légué à la Russie, devoir qui est devenu la condition essentielle de son existence nationale... En Russie, les confessions de l'Occident sont toujours prêtes à s'attaquer non seulement à la puissance, mais à l'unité de notre patrie. La Russie ne peut admettre la liberté de leur propagande. Elle le déclare ouvertement dans ses lois.
Un pareil système, on le voit, est loin de la tolérance religieuse; c'est tout au plus un moyen politique; c'est, en tout cas, un aveu de la faiblesse de l'Eglise orthodoxe en présence des autres Eglises, puisqu'elle a besoin, pour pouvoir tenir tête à
(1) Lettre adressée par M. Pobedonostzew à M. Naville, président du Comité suisse de l'alliance, qui s'était élevé contre les mesures dirigées contre le protestantisme.
ces dernières, de se retrancher derrière le rempart de la loi, la prison et les amendes. C'est ce qu'exprimait, en termes imagés, Aksakof : ce Au lieu d'être gardées par les anges de Dieu, disait-il, ses portes (celles de l'Eglise orthodoxe) ont pour gardiens les gendarmes et les inspecteurs de police ; s'ils ne forcent pas d'y entrer, ils empêchent d'en sortir. » — En effet, une fois que Ton est entré dans l'orthodoxie, on ne peut plus en sortir, sous aucun prétexte. L'homme qui renie la religion officielle perd, en effet, la jouissance de ses droits politiques et des mesures sont prises pour l'empêcher de convertir ses enfants à ses idées. S'il le faisait, il serait emprisonné, condamné à de fortes amendes. Quant à ceux qui l'ont détourné de l'orthodoxie, ils peuvent être exilés, et même condamnés aux travaux forcés, s'ils ont fait abandonner le christianisme. Les autorités ne se sont pas fait faute d'appliquer ces lois draconiennes, et l'exemple des prêtres catholiques, exilés dans l'une ou l'autre cité frontière de l'Empire, pour cause d'apostolat parmi les orthodoxes, n'est pas rare.
En outre, les enfants nés de mariages mixtes doivent être orthodoxes 0); tout enfant né d'un
(1) Svod, tome X, art. 67.
orthodoxe quelconque fait donc partie de l'Eglise dominante.
Il résulte de tout ceci qu'il y a beaucoup de faux orthodoxes. Les procédés employés par l'administration russe pour inscrire les conversions à l'Eglise nationale expliquent d'ailleurs surabondamment ce fait! En effet, pour ramener au bercail les brebis égarées dans les cultes dissidents, tous les moyens sont bons et recommandables, aux yeux des autorités. Les exploits spirituels des convertisseurs et des convertis sont tarifés ! On flatte les dissidents par des promesses de récompenses, d'emplois publics, de bourses, etc. ; toutes les faveurs officielles sont promises à ceux qui consentiront à se convertir. L'histoire de la Russie contemporaine est pleine de faits de conversion extraordinaires : on orthodoxifie, sommairement et en masse, des villages entiers de Kalmouks, à la façon des conversions des Saxons par Charlemagne. On distribuait des cadeaux à €eux qui se faisaient baptiser. Aussi, la plupart ne manquaient pas de se faire immerger plusieurs fois.
Grâce à ces procédés, douteux pour le moins, on a pu croire que l'orthodoxie progresserait. Il n'en a guère été ainsi, si l'on consulte la statistique des
religions en Russie (}) et si l'on tient compte quey parmi les orthodoxes, sont rangés un grand nombre de scissionnaires plus ou moins occultes. Faut-il rappeler le grand nombre de « raskolni » ou dis-
(1) Statistiques officielles des religions :
Orthodoxes 60.205.000 89.606.000
Catholiques 7.544.000 11.420.000
Protestants 4.569.000 6.213.000
(Autres chrétiens) 2.148.000 1.224.000
Israélites 2.846.000 5.189.000
MahQ,métans 7.727.000 13.889.000
Bouddhistes 562.000 545.000
La population de l'Empire a passé de 86.952.000 habitants à 128 millions en 1897. La progression est donc de 48 p. c. environ. La religion orthodoxe a donc simplement suivi la progression normale. Encore, faut-il tenir compte dans ces chiffres de l'augmentation des « raskolni » ou vieux-ritualistes; puis il faut déduire des chiffres de 1897, quelque 300.003 Uniates qui figuraient encorecomme tels au recensement de 1876 et qui ne jouissent plus d'une rubrique spéciale, étant incorporés dans l'orthodoxie. On prétend que les vieux-ritualistes sont bien près de 11 à 12 millionsdans l'Empire; il ne resterait donc plus que 77 millions d'orthodoxes attachés à la religion dominante.
A rapprocher de l'augmentation bien réelle du catholicisme de- 52 p. c. pendant le même laps de temps ; des israéliles de 82 p. c, malgré les persécutions et la misère de la race juive, grâce à une prolificité extraordinaire. Les mahométans progressent de 80 p. c. aussi, mais il faut tenir compte des accroissements de territoires faits par la Russie, dans des régions peuplées presqu'exclusivement de musulmans : Kars, Erivan en Caucase et certaines parties de l'Asie centrale — ce depuis que la statistique de 1876 a été dressée! L'augmentation des musulmans est donc beaucoup moins forte qu'elle ne le paraît!
Les sociétés de missions orthodoxes ont d'ailleurs fourni des
sidents que compte l'Empire russe et qui comprennent une très grande partie de la classe possédante, notamment de la classe marchande? Et à côté de ces raskolni il y a toutes les sectes issues du vieuxritualisme : sectes occultes, gens sans prêtres, stundistes, etc. !
La plupart des conversions sont, dans ces conditions, purement nominales. De là, de faux orthodoxes, voire de faux chrétiens; de là aussi, de faux Russes, parce que la nationalité en Russie s'identifie avec la religion. En effet, le catholicisme se confond avec le Polonais; le protestantisme, c'est l'Allemand; le musulman, c'est le Turc et le Tartare. De là l'assimilation des questions de races avec celles des religions. Ce déplorable système de conversion à outrance conduit à de lamentables résultats tels que la corruption générale, le sacrilège obligatoire, sous peine d'amende et de prison. En effet, quiconque est inscrit sur les listes des orthodoxes, tenues par les popes de chaque village et vérifiées par la police, doit suivre les cérémonies
statistiques sur les conversions à l'orthodoxie opérées depuis 1888-1889. Elles se montent à 194.422, qui se divisent en 30.262 convertis catholiques, 22.846 protestants, 42.726 sectaires, etc. Parmi ce nombre vraiment restreint, combien y a-t-il de conversions sincères? — G. Kupczanko, Rusland in Zahlen. Leipzig-, 1902, chez Wigand.
du culte et participer à ses sacrements (*), faute d'embarras avec Dame Thémis russe. Il en résulte que les faux orthodoxes et ceux qui ont perdu la foi n'ont d'autre alternative que le sacrilège ou la corruption du pope. Ceux qui peuvent réussir dans ce dernier moyen — et il réussit toujours, paraît-il; ce n'est qu'une question de prix — achètent le silence du pope et celui de la police. Il en résulte une démoralisation générale. Démoralisation du clergé, qui se laisse acheter; de ceux qui les corrompent et de ceux qui ne le peuvent faute d'argent et qui, à contre-cœur, sont obligés de commettre des sacrilèges. Enfin démoralisation de toute la masse des honnêtes orthodoxes, qui sont loin d'ignorer tous ces faits.
Quelle est la situation des Eglises étrangères vis-à-vis de l'autocratie? Celle-ci impose à chacune d'elles les formes bureaucratiques, qu'elle a imposées à l'Eglise nationale. C'est ainsi qu'au-dessus de la hiérarchie propre à chaque Eglise il y a une sorte de synode central, pourvu de représentants du pouvoir civil, qui a ses consistoires, dotés de fonctions analogues à celles des consistoires ortho-
(1) Il y a dans chaque paroisse des rp^istres de confessions, où le pope inscrit tous ceux qui se confes>ent; le pope en envoie des extraits au Consistoire qui, lui-même, les transmet au SainttSynode.
doxes. On veut que le pouvoir central puisse avoir la haute main sur tous les cultes.
Examinons rapidement la situation des différents -cultes dissidents. Les Arméniens, dont le patriarche réside en Russie, se rapprochent beaucoup des orthodoxes. Leur scission est plutôt politique que religieuse. Quant aux Arméniens unis à Rome, ils sont toujours en danger d'être absorbés par le russisme conquérant.
Les Protestants sont presque tous luthériens. Le luthérianisme est religion d'Etat en Finlande, où il est libre et doté de prérogatives politiques. Dans les trois provinces baltiques, il est simplement toléré, quoiqu'étant professé par la majeure partie de la population. Pierre le Grand et Catherine II avaient promis de respecter les privilèges de cette Eglise, mais leurs successeurs n'ont pas obéi à cette promesse. Par raison politique, ils isolèrent du bas peuple la bourgeoisie et la noblesse de ces provinces, excitant la haine des classes en représentant le protestantisme comme la religion des ploutocrates et des hobereaux de la race allemande, dédaigneuse des idiomes slaves parlés par le peuple. Grâce à ces malentendus savamment exploités et aussi à une pression gouvernementale, il avait été amené, sous Nicolas Ier y
100,000 paysans à l'orthodoxie. Sous le règne d'Alexandre II, l'oeuvre de conversion fut interrompue ; mais Alexandre III Ta recommencée en laïcisant et en russifiant 2000 écoles luthériennes et en exemptant des taxes prélevées pour l'Eglise luthérienne ceux qui s'en détacheraient, Nicolas Ier avait ordonné que les enfants nés de mariages mixtes seraient orthodoxes et envoyés aux écoles orthodoxes. Alexandre II avait rétabli la liberté en cette matière ; Alexandre III est revenu — sous Pobedonostzew — au régime de Nicolas Ier (l\
Les Catholiques.
La situation la moins enviable est faite au catholicisme. Lié historiquement à l'infortuné royaume
(1) Les protestants sont passés de 4.569.000 (en 1876) à 6.213.000 (en 1897) dans l'Empire : c'est une augmentation de 35 p. c. -r alors que la population totale a augmenté de 48 p. c. en vingt ans ! Donc le protestantisme est plutôt en recul dans l'Empire russe Est-ce dû à une faible natalité, à l'émigration des protestants ou aux efforts faits pour orthodoxifier ses adhérents dans les provinces baltiques? Nous ne le savons; mais c'est, en tous cas. dans les provinces baltiques que la diminution se fait principalement sentir. Les protestants finnois étaient en 1897 au nombre de 2.500.000 environ; abstraction faite de 500 000 protestants environ en Pologne, et de quelques milliers répandus au Caucase, en Asie et dans le sud (colonies des Menonites), il y aurait à peine 3 millions de protestants dans les provinces baltiques, alors qu'il y en avait 2.300.000 dans les mêmes provinces en 1875; soit seulement une progression de 30 p. c.
de Pologne, l'ennemi héréditaire de la Moscovie, il représente et le polonisme et le latinisme, tous deux. ennemis du slavisme. Le Gouvernement a donc persécuté les catholiques parce que Polonais, et ceuxci parce que ardents adversaires de Y orthodoxie. Et ce qui le prouve, c'est que les étudiants polonaisqui se convertissent à la religion d'Etat, peuvent fréquenter, comme il l'entendent, les universités russes, tandis qu'en principe les Polonais ne peuvent que représenter qu'un dixième de la population des Universités russes, sous prétexte qu'ils forment un dixième de la population de la Russie d'Europe !
Le Gouvernement a fait revêtir au catholicisme une constitution civile comme aux autres cultes. Chaque diocèse est muni d'un consistoire, dont les membres nommés par l'Evêque doivent être confirmés par l'autorité civile. Au-dessus des évêques, il y a le Collège catholique romain présidé par l'Archevêque de Mohilew, primat de Russie et composé de délégués des chapitres diocésains, agréés par le Gouvernement. — Cette organisation a naturellement été fortement attaquée par Grégoire XIII r Pie IX et Léon XIII, qui ne lui ont reconnu mission que pour le temporel. D'ailleurs, les relations sont continuellement tendues entre le Saint-
Siège et le cabinet dePétersbourg. Le Saint-Siège ne peut accepter dans les affaires religieuses une ingérence laïque, que le pouvoir impérial ne veut pas abandonner.
Malgré tous les efforts que le Gouvernement russe a faits pour détacher les Polonais de Rome, par la constitution d'une Eglise catholique slave, il n'a pu réussir dans cette tentative de schisme. Et cependant, que d'efforts déployés dans ce but! Les sièges épiscopaux laissés vacants, à la suite du décès des titulaires ou de leur exil pour conspiration supposée ; interdiction pour les évêques de communiquer directement avec Rome, de faire leurs tournées pastorales sans autorisation gouvernementale; limitation du nombre des séminaristes, ce qui amène la pénurie des prêtres. A défaut de prêtres, les habitants de la paroisse se réunissaient à l'église pour chanter des hymnes et des cantiques. Mais le Gouvernement a, dans certains cas, interdit la fréquentation des églises sans pasteur.
D'autre part, on ne peut parer à l'insuffisance du clergé séculier par les religieux. En effet, la plupart des couvents ont été supprimés après l'insurection de 1863; d'autres ont été sécularisés au profit des orthodoxes; dans d'autres encore, le
nombre des occupants a été limité C1). Les Jésuites sont bannis du territoire de l'Empire.
En outre, les catholiques ne peuvent arriver qu'aux emplois inférieurs; on les exclut même complètement de l'administration dans certains ressorts. Il leur est défendu d'être instituteurs dans ^certaines parties de la Pologne.
A côté des catholiques renseignés comme tels, il y a encore ceux qui le sont en réalité, mais que le Gouvernement considère comme orthodoxes, parce que leur père ou leur grand-père s'est fait baptiser par immersion on a été inscrit par erreur jsur la liste des orthodoxes. La situation de ces malheureux est intolérable, parce qu'ils ne peuvent pratiquer leur religion véritable, sous peine des pires répressions, ni l'orthodoxie sans sacrilège. D'autres, ne sachant que faire, suivent les cérémonies des deux cultes.
Parmi ces malheureux se trouvent les Uniates ou Grecs unis à Rome. De rite grec, les Uniates constituaient une espèce de pont jeté entre les deux Eglises. Ils auraient pu faire beaucoup pour le retour des schismatiques à l'Eglise romaine. Les
(1) Les catholiques comptaient, d'après M. Kupczanko (loc. cit.), 4,492 prêtres séculiers et 612 moines, dont il y a lieu de •déduire les congrégations de femmes. Il n'y a donc guère qu'un prêtre pour 2,400 fidèles!
anciens souverains avaient déjà compris ce danger pour la religion officielle et Catherine II, qui jouait à l'extrême tolérance, voire à l'indifférence religieuse au dehors, ne se fit pas faute d'employer des moyens douteux pour ramener à l'orthodoxie les Uniates de la Russie occidentale 0-\
Alexandre II a russifié ceux de Pologne. Il gagna le haut clergé par des promesses et de& faveurs gouvernementales; le peuple fut converti par le knout et l'exil en Sibérie ! Comme ces procédés ne réussisaient pas encore, on profita de la réaction qui suivit l'insurrection polonaise de 1863, pour supprimer l'Eglise uniate comme unesimple préfecture. En outre, le knout, les déportations en Sibérie, les confiscations, tout, sauf la peine capitale était employé à l'égard de ce& énergiques catholiques (2). Des parents uniates se tuèrent avec leurs enfants qu'on voulait baptiser. Beaucoup, pour ne pas être obligés de se marier devant le pope, ne reculèrent pas devant le mariage clandestin en Galicie et la triste perspective de
(1) C'est la même Catherine II, amie des Encyclopédistes, qui faisait déporter ou prendre ceux qui étaient convaincus d'être francs-maçons.
, (2) Voir, pour les détails de cette monstrueuse conversion des Uniates, les rapports des consuls anglais Mansfield et Webster (1874-1875).
n'avoir que des bâtards aux yeux de la loi civile. M. Pobedonostzew, dans un rapport fait en 1884, reconnaissait qu'il y avait 2365 unions de ce genre, dans le Gouvernement de Siedlce. Malgré tout, le district de Chelm, où ces uniates sont si nombreux, est resté indompté (1-).
Quels sont les principaux obstacles qui empêchent l'amélioration du sort des catholiques russes? Il y a d'abord cette haine du catholicisme et de Rome, qui est un peu l'âme de l'Eglise orientale! Puis il y a l'idolâtrie de l'Etat : l'autocratie veut une Eglise qui soit sous sa dépendance ; elle n'aime pas celle qui dépend d'un étranger, comme le catholicisme. Tant que l'autocratie sera toute puissante, il ne pourra y avoir, de véritable liberté pour le catholicisme, ni pour les autres religions, d'ailleurs !
La Pologne.
La question de la nationalité étant identifiée en Russie avec celle de la religion, il nous semble que c'est à cette place qu'il convient de parler
(1) Anatole Leroy-Beaulieu, La Russie et VEwpire des tsars , Paris, 1889. — Des nouvelles récentes de Pologne apprenent que depuis que les ukases de tolérance à l'égard de la religion catholique ont paru, des milliers d'Unitates orthodoxijlés reviennent au catholicisme.
de la situation spéciale de la Pologne. Ce n'est pas à dire que le régime d'exception imposé à la Pologne soit uniquement dû au fait que la religion catholique est professée par la majorité de la population. D'abord, le judaïsme est professé par quantité de Polonais, qui sont soumis aux mêmes lois d'exception, non comme juifs, parce que comme tels ils sont frappés d'autres exceptions, mais comme Polonais, en punition de la révolution de 1863. Celle-ci a ravivé plus que jamais l'antique antagonisme des Polonais et des Russes et la politique traditionnelle d'écrasement des premiers à l'égard des seconds. Catherine II, en annexant la plu& grande partie de l'ancien royaume de Pologne, à la suite de trois partages, trop célèbres hélas! prétendait rendre à la Russie les provinces qui lui avaient appartenu autrefois (1'. Toutefois Alexan-
(l) Cette opinion est très contestable, car la Pologne existait déjà, comme nation bien organ^ée. sous Piast, au milieu du IXe siècle et elle se convertit au christianisme sous Mickielso, qui ré^na sur la Pologne de 932 à 962, tandis que la principauté de Russie à Novgorod n'était fondée que postérieurement et convertie au christianisme, seulement vers la fin du Xe siècle par Vladimir Ier, qui rattacha la Russie à l'Eglise grecque orthodoxe. C'est par suite de cette ignorance du catholicisme et de la langue latine que la Russie fut si longtemps séparée et ignorée --de l'Europe occidentale, tandis que la Pologne participait à la vie des nations civilisées et est encore, malgré ses malheurs et la politique persécutrice du Gouvernement russe, la partie la plus riche, la plus civilisée de l'Empire.
dre Ier, petit-fils de Catherine II, considérait cette annexion comme si peu juste, qu'il voulut reconnaître à la Pologne son droit à un gouvernement autonome et représentatif. Il reconstitua le Grand-Duché de Pologne, qu'il dota solennellement d'une constitution, d'une autonomie municipale, d'une armée locale, etc. Il ouvrit le premier parlement polonais en 1818 et promit d'appliquer à la Pologne les principes libéraux qu'il proclamerait dans le reste de l'Empire. Mais les révoltes de 1830 et de 1863 ont été considérées par les Czars comme une libération des engagements contractés par leurs ancêtres, vis-à-vis de la nation polonaise. Alexandre II supprima la constitution autonome du Grand-Duché de Pologne et chercha à exciter, comme il l'avait dans les provinces baltiques, la population rurale contre l'aristocratie terrienne. C'est grâce à cette hostilité contre la noblesse polonaise que l'affranchissement des serfs fut beaucoup plus sincère, plus complet en Pologne qu'en Russie; les paysans gardèrent les terres, les bois et les pâturages communaux. Pour accentuer l'œuvre de russification, il fut interdit à toute personne d'origine polonaise d'acquérir des terres dans la région occidentale du pays. On entend par <( personne d'origine polonaise », tout catho-
lique. Ainsi, on défend l'acquisition de terres aux luthériens, qui ont épousé des catholiques, parceque leurs biens pourraient passer un jour à des catholiques. Cette interdiction fut étendue aux classes inférieures de la société polonaise, mais avec cette restriction que celles-ci peuvent acheter les terres qui leur sont nécessaires pour leur exploitation agricole. La prohibition frappa bientôt les propriétés urbaines, à l'égal des propriétés rurales. On interdit ensuite l'hypothèque sur les biens ruraux appartenant aux Polonais, ceux-ci se servant de ce moyen détourné, pour éviter l'interdiction de la vente.
La situation est présentement telle que l'on n'ose faire, dans ce malheureux pays, aucune opération immobilière, sans le consentement du Gouverneur général. Celui-ci et les hauts fonctionnaires interprêtent naturellement de la façon la plus fantastique le droit qu'ont les paysans polonais d'acquérir des terres, pour leurs besoins réels ou supposés. En 1893, on obligea les nobles polonais à verser plus du dixième de leurs revenus au trésor, en guise d'amende pour leur participation réelle ou supposée à l'insurrection. Il faut, pensons-nous, remonter aux majors-généraux de Cromwell, exigeant arbitrairement une amende des royalistes anglais, pour
"trouver quelque chose de semblable dans l'histoire. Cela deux siècles et demi après Cromwell! Toutefois cette taxe, disons-le à sa louange, fut supprimée par Nicolas II.
Quels ont été les résultats de cette politique? Une haine générale contre le Gouvernement russe, sans aucune compensation pour la russification. En effet, l'immigration étrangère, en Pologne, n'est guère tentante, à cause de la différence des races, des langues, des religions et surtout à raison du « boycottage » dont elle se voit l'objet de la part des Polonais. Il n'y a dans ce pays rien à faire, pour le détaillant russe. Seuls, les fonctionnaires russes, attirés en Pologne par de gros traitements, y font des acquisitions de terrains, pour y jouir ensuite de pensions élevées. Mais, peut-on compter sur ces éléments pour voir étendre et prospérer les régions agricoles? Non, car il n'y a là rien de stable et de fixe,
La religion catholique est l'objet de mesures de rigueur toutes spéciales. Ainsi tout cortège, toute procession religieuse y sont interdits, hormis dans les églises et les cloîtres, où ils ne sont toutefois autorisés qu'à l'occasion de certaines fêtes. Les séminaristes ne sont admis au séminaire polonais que moyennant l'autorisation du Gouvernement.
Défense de faire des tournées épiscopales, de prêcher sans autorisation du Gouvernement. Les prêtres catholiques ont été exclus de renseignement religieux, qui y est donné par des laïcs, parfois par des orthodoxes.
Qu'y a-t-il d'étonnant à ce que ce peuple malheureux, tracassé, ruiné, tombe dans le socialisme* et que celui-ci y fasse beaucoup plus de progrès qu'en Russie, si Ton tient compte, en outre, de l'influence du voisinage des socialistes allemands et du rapide développement de l'industrie, qui a brusquement fait passer une partie de la population, dela vie isolée à la campagne, à la vie commune, en ville, avec tous ses ferments et ses excitations? Fallait-il encore ajouter la persécution de la langue polonaise pour expliquer cet état de choses ? S'attaquer au polonais, le remplacer par le russe, c'était, croyait-on, assurer la russification de la Pologne, à brève échéance. C'est pourquoi le Gouvernement russe a interdit l'emploi du polonais à l'Université de Varsovie, dans les établissements secondaires et les écoles primaires, enfin dans toutes les correspondances officielles et les annonces commerciales des villes. Ces règlements ont été renouvelés à plusieurs reprises, en 1881, en 1893, malgré les* conséquences ridicules auxquelles ils conduisent;
tel ce fait d'une actrice, qui fut condamnée à cent roubles d'amende, pour avoir chanté en polonais, sans autorisation préalable du Gouverneur. Tous les patriotes russes déplorent — toute considération religieuse mise à part — des persécutions qui risquent de provoquer une révolution en Pologne, aux premiers jours de malheurs pour la Russie (ces tristes prédictions semblent être en voie de se réaliser) et qui, en tous cas, amènent la désaffection du rameau le mieux doué, le plus européen de la race slave. Comprend-on, disent les slavophiles et tous les bons patriotes, que des Slaves se conduisent de la sorte à l'égard de frères de race, alors que leurs frères soumis à l'Allemagne et surtout ceux de Galicie, soumis à l'Autriche, sont mieux traités par des races germaniques? Comment la Russie peut-elle exiger le panslavisme, sous son hégémonie, alors qu'elle maltraite des Slaves, de cette façon-là i1).
La situation de la Pologne amène à parler de la condition de parias faite aux Juifs, qui — avec les catholiques — peuplent presqu'exclusivement la Pologne actuelle et ses anciens prolongements en Russie : Russie Blanche (Lithuanie) et Petite
(1) Kowalewski, loc. citato, p. 320 et suiv.
Russie. — Examinons en même temps la situation des Juifs dans le reste de l'Empire.
Les Juifs.
La moitié de ce que l'univers compte en fait de- Juifs habite l'Empire russe. Ils y sont au nombre de plus de 5 millions et ils augmentent beaucoup (*);. mais ils ne sont pas répandus sur tout le territoire de l'Empire, dont l'accès leur est interdit, en beaucoup de points. Rassemblés au contraire dans quelques gouvernements de l'ancienne Lithuanie et de la Petite Russie, ils sont légion en Pologne, où l'on semble avoir voulu les parquer, pour éterniser la question juive et entretenir ainsi le déchirement des plus belles provinces de l'Empire II en a toujours été ainsi dans l'histoire. Comme le dit M. Anatole Leroy-Beaulieu @)9 sous la domination polonaise; comme sous la domination russe, le juif a été l'instrument historique de toutes les exactions publiques ou privées. Il était la meule sous laquelle le noble ou l'Etat broyait le peuple. Ajoutez à cela la haine de l'emprunteur contre son prêteur, celle des commerçants contre des concurrents trop habi-
(1) Voir plus haut les statistiques officielles à ce sujet.
(2) Revue des Deuœ-Mondes, 1er irai 1887.
les dans un pays où l'argent circule peu et a toujours été difficile à se procurer.
Voilà des raisons bien faites pour ameuter le peuple contre le Sémite. Faut-il dire aussi que le Gouvernement aide tant et plus à ce mouvement antisémite, qui procure une diversion utile au mécontentement populaire? Qu'on se rappelle, en effet, que, lors de l'explosion de fureur contre les Juifs, à l'avènement d'Alexandre III, l'excitation était venue des journaux qui étaient sous la -dépendance du Gouvernement ; les émeutes antisémites avaient éclaté partout à la fois et s'étaient appuyées sur l'orthodoxie (lK Les événements de Kischinew n'ont-ils pas déshonoré une nation qui se dit civilisée #;? Par calcul politique, les gouvernants russes ont toujours laissé se produire ces mouvements mi-nationaux, mi-religieux. L'antisémitisme paraît être, entre les m lins du Gouvernement, une arme formidable quo le temps et les circonstances ont forgée pour lui et qu'il sait fourbir au moment venu.
(1) Voir A. Leroy Beaulieu, Revue des Deux Mondes , {loc cit.). Là où les gouverneurs montrèrent de la fermeté, notamment en Lithuanie, il n'y eut pas de troubles.
(2) Organisation socialiste en Europe, en Amérique, en Asie. Bruxelles, 1904. Rapport du parti socialiste révolutionnaire russe au Congrès international d'Amsterdam.
Ce n'est pas que nous désirions prendre quand même la défense des Juifs russes et polonais et les représenter comme des victimes innocentes de tout le mal qu'on leur attribue. Nous pensons même qu'ils ont là, à l'excès, ces défauts qui ont soulevé contre eux tant d'aversion en Occident et ailleurs. Mais il ne faut pas oublier que, s'ils sont malhonnêtes en affaires en Russie, ils y sont plus excusables par suite du peu d'honnêteté des marchands russes eux-mêmes. Ce n'est, en effet, un secret pour personne que la classe marchande russe n'a pas été, jusqu'en ces derniers temps, des plus recommandables sous ce rapport 0),
Les Israélites, vivant concentrés dans quelques villes et de nombreuses bourgades, forment autant d'îlots qui donnent l'idée d'une nationalité à part. Ils ont leur costume propre, qui leur fut imposé anciennement et qu'ils n'ont guère modifié; ils ont une langue nationale appelée jargon, sorte de patois allemand mêlé de quelques mots hébreux.
Les Juifs sont, comme tous les autres dissidents.
(1) Les villes hanséatiques défendaient sévèrement à leurs marchands de fournir aux Russes des marchandises à crédit, de leur prêter ou de leur emprunter de L'argent. {Livre de Chartes: Livonie, Esthonie et Courtaude. Reval, 1852-1864. — Actes authentiques de l'origine de la Hanse germanique; Hambourg-, 1830. Voir Laxine, Choses de Russie, 1, 142 )
libres d'exercer les cérémonies de leur culte, sans faire de prosélytisme; mais ils sont soumis à une législation civile spéciale fort compliquée, qui est organisée par plus de 1,000 articles disséminés dans le <r Svod >f. Ces dispositions sont modifiées sous chaque règne ; ce qui amène la confusion et Tincohérence.
D'abord, il y a le système du cantonnement , qui consiste à obliger les Juifs à habiter exclusivement la Pologne, la Russie-Blanche (Lithuanie) et la Petite-Russie. Ils sont, en principe, exclus de tout le reste de l'Empire, afin de « ne pas le corrompre de leur lèpre ». Dans la région assignée, il y a encore des restrictions, comme celle de ne pouvoir résider à moins de 50 verstes des frontières de l'Autriche ou de la Russie, de peur de la contrebande. Cette mesure est inappliquée, en fait. Puis, il y a des provinces d'où on les a chassés, comme d'une partie de la Volhynie. Mais les Juifs riches tournent ces difficultés en achetant le silence des autorités et celui de lapolice. Les Israélites, resserrés dans les mailles d'une législation tracassière et compliquée, sont une proie sans défense pour les fonctionnaires. On comprend dès lors pourquoi ceux-ci, soutenus par la bureaucratie centrale, s'opposent, tant qu'ils le peuvent, à l'émancipation des Juifs,
Dans la Grande-Russie, leur séjour est absolument interdit, sauf quelques exceptions. Donc, en principe, les Israélites sont placés au-dessous des criminels, à qui certaines villes ne sont interdites, à l'expiration de leur peine, que pour un temps déterminé.
Des exceptions à ces lois existent en faveur des Juifs possesseurs de grades universitaires ou exerçant une profession libérale; à ceux qui sont inscrits dans la première guilde des marchands, c'est-à-dire qui paient une grosse patente et à certains artisans. Cette concession, faite en vue de favoriser le développement de l'industrie naissante, a été rapportée depuis, pensons-nous. Naturellement, les Juifs, pour franchir le cordon derrière lequel on prétend les reléguer, emploient toutes sortes d'expédients, dont quelques-uns ne sont pas sans coûter à la dignité et à la pudeur. Faut-il rappeler l'exemple, que rapportent tous les ouvrages sur la Russie, de cette jeune fille qui, pour suivre les cours universitaires à Moscou, n'avait trouvé d'autre moyen que de se faire passer pour prostituée? Il est vrai que la rigueur de ces lois a comme correctif la vénalité des fonctionnaires. Ce serait peut-être un des meilleurs moyens de faire cesser cette vénalité que d'adoucir les lois russes. On achète les passeports pour
la Grande Russie ; on achète les permis de- séjour,, etc. . ,
Il y a ensuite un système de prohibitions. En voici quelques-unes : il est défendu aux Juifs de posséder des biens ruraux; puis, comme ils tournaient la difficulté en louant la terre à long bail, on leur a enlevé ce droit (1882). Ils ne peuvent pas plus être régisseurs que propriétaires ruraux et, après leur avoir enlevé tout intérêt dans les propriétés rurales, on vient gravement leur reprocher qu'ils ne savent pas s'occuper d'agriculture, mais seulement d'usure et de commerce véreux. Si l'Israélite ne sait devenir agriculteur, la faute n'en est-elle pas à son histoire même? N'est-il pas, depuis deux mille ans, déraciné du sol, errant dans le monde, en quête d'un semblant de patrie? Il n'a plus vécu que dans les villes, depuis longtemps : comment le faire revenir à la campagne? C'est un fait qui s'observe chez tous les peuples chrétiens : le citadin redevient rarement paysan. Le Juif ne se distingue pas en cela des autres. Du reste, ici pas plus qu'ailleurs, il ne convient à ce genre de vie, à cause de sa faiblesse physique. Les conseils de revision militaire, disait en effet M. Anatole Leroy-Beaulieu (lî, exemptent
• (1) Revue des Deux- Mondes, 1er mai 1889.
proportionnellement plus de Juifs que de Polonais ou de Russes. Comment vouloir les rendre agriculteurs alors qu'on leur a défendu, sous Alexandre III, en 1882, d'habiter la campagne? Ils ne peuvent résider que dans les bourgades et les villes.
La plupart des fonctions publiques leur restent fermées. Quant aux fonctions électives, ils en sont exclus ou limités à un pourcentage général.
Dans l'exercice des professions commerciales ou industrielles, une foule de restrictions leur sont imposées. Ainsi, il leur est défendu de posséder ou de louer, en leur nom, une usine. On leur a interdit longtemps d'avoir des domestiques chrétiens et, par voie d'extension, d'employer des chrétiens dans leurs affaires. C'était leur rendre toute industrie impossible, en même temps que l'on privait bon nombre de chrétiens de leur gagne-pain. Ces mesures furent rapportées en 1887.
De même, on leur a défendu le commerce des boissons et l'industrie de la distillerie en dehors de leur zone d'habitation libre, sous le prétexte qu'ils encouragent l'alcoolisme. Cet encouragement est le fait du cabaretier plutôt que celui du Juif : les auteurs sont, en effet, unanimes à constater que les provinces de l'Empire, où l'on con-
somme le plus d'alcool, sont précisément celles où il n'y a pas de Juifs.
Comme les Juifs montraient beaucoup d'empressement à s'instruire (1>, le Gouvernement prit ombrage de ce fait et il a d'ordonné, en 1887 , que dorénavant aucun gymnase ne recevrait plus de 5 °/0 d'élèves israëlites, même dans les districts et les villes où leurs coreligionnaires forment de 25 à 30 °/0 de la population. Dans les Universités de l'intérieur de l'Empire, le nombre des étudiants Juifs ne peut dépasser 4 %. de la population scolaire totale, sous prétexte que les Israélites forment 4 °/0 de la population de l'Empire. Que de jeunes gens qui se voient ainsi, par ordre supérieur, barrer l'accès des professions libérales et des grades universitaires ! Quelle vexation, surtout quand on songe que refuser au Juif la voie des diplômes, c'est lui refuser l'accès des capitales et d'une grande partie de l'Empire !
Par contre, ceux qui se convertissent à l'orthodoxie sont dégagés de ces entraves; ils peuvent
(1) M. Anatole Leroy-Beaulieu constatait que les gymnases des deux sexes étaient envahis par les sémites. A Odessa, il yavait jusqu'à 50 et 70 p. c. de Juifs dans les collèges russes. Dans les Universités de même : M. Combes de Lestrade constatait en 1893, d'après des statistiques officielles, que l'enseignement moyen (humanités anciennes) comprenait en Russie 58.000 élèves dont 4000 Juifs, ce qui est une forte proportion d'environ7 1/2 p. c.
aller et circuler comme ils l'entendent, fréquenter telle Université qui leur plaît. Il s'agit donc plus d'une persécution de la race que d'une persécution de la religion.
On reproche aux Juifs leur exclusivisme ou leur esprit de caste : mais n'est-ce point un peu le résultat de la politique, que l'on a suivie à leur égard? On les a relégués, cantonnés dans leurs ghettos ; quoi d'étonnant à ce qu'ils aient toujours vécu en corporation, en conservant le costume qu'on leur avait imposé? Ils sont, dit on, exclusivement commerçants et hommes d'affaires ! Serait-ce en leur fermant l'accès des carrières libérales que l'on corrigerait ce caractère atavique? Ils cherchent, dit-on, à fuir tout travail manuel, préférant les occupations intellectuelles. Est-ce en Russie seulement que les fils préfèrent les places dans un bureau ou dans une administration au travail manuel et à la profession qu'exerçait leur père? On leur reproche l'âpreté dans la lutte pour la vie et la concurrence éhontée qu'ils se font en Pologne. Il n'est pas étonnant qu'il en soit ainsi : on les entasse dans quelques villes et ils y sont relégués dans certains quartiers. Ils se font, naturellement, dans les professions qui leur sont ouvertes, une concurrence meurtrière, nuisible aussi aux chrétiens.
Le résultat de ceci est que la main-d'œuvre «est à bon marché en Pologne. Cette situation tend à se modifier depuis le formidable développement de l'industrie en ce pays (*). Toujours est-il qu'actuellement encore, aucune classe de la population russe n'est plus misérable que ce prolétariat Juif, et sa misère laisse un souvenir ineffaçable à tous ceux qui l'ont entrevue en Pologne. Pour le surplus, ce n'est évidemment pas le moment, ici, d'examiner comment devrait être résolu le problème israélite, en Russie.
Les Musulmans.
Les Musulmans constituent dans l'Empire russe un groupement important, d'abord par sa force numérique qui est de 11 millions, ensuite par sa dissémination dans plusieurs parties de l'Empire, par l'intensité des convictions de ceux qui pratiquent l'Islamisme, enfin par l'heureux prosélytisme; de celui-ci les régions extrêmes de la Russie C2).
(1) Un exemple de ce développement industriel est donné par la ville de Lodz, dont il est beaucoup question actuellement. Elle comptait 32.437 habitants en 1867, et 315.209 en 1897! Elle a décuplé en une génération, par suite de l'extension de l'industrie textile !
(2) Les Tchouvachs et les Tcheremisses du Volga montrent beaucoup plus d'inclination pour Mahomet que pour le Christ
De leur côté, les Musulmans sont impossibles à convertir parce qu'ils se disent supérieurs aux chrétiens par le dogme et par la morale. Le prosélytisme officiel, qui a voulu s'en mêler et qui procédait par des conversions de villages en bloc,. n'a abouti à rien. Les Tatars, réunis à l'Empire russe depuis si longtemps, sont restés réfractaires à tout prosélytisme ; c'est à peine si on en comptait un dixième de convertis au christianisme, et encore ces conversions ne sont-elles guère sincères. Un rapport de M. Pobedonostzew le constate amèrement. 11 a rouvert l'ère des persécutions contre ces faux orthodoxes! Ce n'est pas cette manière de faire qui hâtera la fusion des chrétiens et des Musulmans, déjà si lente à se produire, comme nous l'avons vu plus haut.
Cependant, les tribus les plus rebelles à la conquête chrétienne ont émigré en terre musulmane. Les autres ont assez facilement accepté la domination des Russes; d'abord, parce que ce sont des maîtres qui se font facilement comprendre des orientaux ; ensuite, parce qu'il leur est permis, à
(Anatole Leroy-Beaulieu). Nombre de Tchouvachs sont retournés au Coran, bien qu'officiellement inscrits sur les registres de l'Eglise orthodoxe. Le clergé orthodoxe ne fait rien pour s'opposer à cette propagande, qui constitue une barrière sérieuse à la russification.
l'égal des Russes, de remplir des emplois civils et militaires et d'occuper des fonctions électives. Ils ont été jusqu'ici exemptés du service militaire, parce qu'il leur répugnait de servir sous les ordres du Czar tt) et les Russes préféraient n'avoir que des régiments sur lesquels ils pussent compter. Cependant le Czar n'a rien à craindre d'eux comme loyalisme. Qu'on se rappelle, en effet, qu'en 1877, de nombreux soldats irréguliers Musulmans combattaient, à côté des Cosaques, contre leurs anciens compatriotes Tcherkesses.
Enfin, l'Empire contient quelques centaines de milliers de Bouddhistes. Le bouddhisme est, de toutes les religions dissidentes, la seule qui soit en recul. Ainsi, les Kalmouks du Bas-Volga, naguère encore tous bouddhistes, sont, pour la plupart, baptisés. Mais dans la Russie d'Asie, soutenus par la proximité des grandes masses bouddhistes de la Mongolie et de la Mandchourie, ils tiennent tête au prosélytisme orthodoxe. D'ailleurs, ils possèdent un clergé instruit et leur foi est tellement grande qu'ils déclinent nettement toute controverse avec les popes.
(1) Il faut se rappeler qu'en 1886 les opérations du recensement ne purent se faire chez certaines tribus du caucase, qui craignaient par là de fournir des listes de recrutement.
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Concluons donc : la Russie n'est pas, au point de vue religieux, un Etat moderne, mais un Etat d'ancien régime. Elle ignore la vraie liberté de conscience, en pratiquant à l'égard de celle-ci les vieilles maximes de la contrainte légale. Chose plus singulière même, elle est, en fait de tolérance, plus arriérée maintenant qu'elle ne l'était à la fin du xvme siècle : elle cherche encore, selon les idées de M. Pobedojiostzew, l'unité de l'Etat dans celle de la religion. Si elle est voulue, si elle est le fait des individus, cette unité est belle, mais la vouloir contre les intéressés, c'est commettre une folie dans l'état actuel des idées. D'ailleurs, comment vouloir réaliser cette unité dans un Empire aussi vaste, aussi disparate?
LaRussie ignore complètement la liberté de religion. Comment connaîtrait-elle les autres libertés puisqu'elle ignore celle qui est fondamentale?
Liberté de la presse.
La Russie l'a toujours méconnue. On se rappelle * ce qu'étaient devenus la presse, l'art et la littérature sous le talon despotique de Nicolas Ier. En principe, on peut affirmer que le gouvernement
russe a voulu faire de la presse» un moyen non d'informations, mais de domination. Il Ta forcée à être Talliée du Pouvoir ou à ne pas exister.
Alexandre II, en montant sur le trône, rendit la censure de la presse beaucoup plus indulgente; il provoquait en même temps l'enthousiasme général par l'annonce de grandes réformes. Les premières années de son règne furent marquées par un réveil de la presse, de la littérature et de l'art dramatique. Quantité de journaux et de revues furent créés, qui abandonnèrent l'étude des questions littéraires et historiques pour les controverses politiques, économiques et sociales. Les pièces de théâtre devinrent des prétextes à thèses économiques et sociales.
Quand les grandes réformes eurent été élaborées et que fut passée la forte effervescence, on songea à faire une loi sur la presse. En 1865, on autorisa les journaux autrefois soumis à la censure à paraître librement, pourvu que leurs rédacteurs et gérants fussent responsables des infractions commises, dans les colonnes de leurs journaux. Ceux auxquels on avait de graves délits à reprocher recevaient un avertissement de la part du Gouvernement; après trois sommations de ce genre, le , journal ne pouvait plus paraître sans passer par la
censure. Les livres d'au delà dix pages n'étaient plus soumis à la censure : cette disposition avait pour but d'affranchir la littérature véritable, tout en empêchant la circulation des pamphlets et des* brochures socialistes.
La loi de 1865 fut pratiquement abolie sou» Alexandre III, parce qu'une commission composée des ministres de l'Intérieur, de l'Instruction publique, de la Justice et du Procureur du Saint-Synode peut se prononcer pour la suspension ou la suppression des périodiques à cause de leurs tendances pernicieuses. L'inspirateur de cette loi, le Comte Dimitri Tolstoï, n'abusa pas de ce droit illimité de contrôle de la presse russe. — Actuellement, au point de vue administratif, la presse russe est soumise au triple régime du cautionnement, du dépôt préalable et de la sanction permanente. — Le cautionnement est fourni au moment de la fondation du journal.
Chaque numéro, avant de paraître, est lu par des employés spéciaux et autorisé ou refusé, suivant ce qu'il contient. Cette première censure est analogue à celle qui attend l'entrée des journaux étrangers en Russie. On sait que les agents de la police spéciale, à la frontière, déplient et lisent tous les journaux qui entrent dans le pays; même
€eux que le voyageur porte sur lui ou qui servent à envelopper les objets les plus intimes, dans ses malles, sont lus et ce caviardés ». C'est l'expression dont on se sert pour désigner le procédé qui consiste à salir, au moyen de ce caviar », les passages incriminés, qui ne peuvent franchir le cordon sanitaire de la morale publique russe !
Tous les voyageurs qui ont été en Russie ont raconté les procédés de ces sbires, contre lesquels ils s'indigneraient en vain. Au-dessus de la surveillance des employés subalternes plane celle de la Commission de la censure, qui dispose vraiment des journaux. Le ton de l'un d'eux, ses tendances lui déplaisent-elles, il reçoit un avertissement, qu'il est prié — sommé — ■ de publier en tête du journal. En cas de récidive, il en reçoit un second, plus sévère, avec ordre d'insérer. Au troisième avertissement, le journal est suspendu. Un premier avis est facilement donné, sous les prétextes les plus futiles. Un second peut suivre de près ; c'est ensuite, pour le journal, la vie au jour le jour, soumise à l'arbitraire pur; car nul appel possible contre les décisions de la Commission de la censure !
Il y a encore d'autres moyens pour réduire les journaux récalcitrants : c'est l'interdiction de la
vente au numéro, de tel numéro ou pendant un certain temps; ou bien, on interdit au journal poursuivi d'insérer des annonces, ce qui équivaut à sa condamnation à mort, les journaux ne vivant que par les annonces. Parfois, on interdit le journal au moment des réabonnements : c'est là encore un arrêt de mort. Dans certains cas, on a forcé les actionnaires d'un journal à prendre un autre directeur. Ces procédés subsistent toujours, moins toutefois depuis le début de la guerre, la presse étant unanime à critiquer le Gouvernement.
Elle a pourtant encore ses martyrs : tel ce rédacteur en chef de la Rossia (ou Rouss) qui a été exilé en Sibérie et dont le journal a été interdit parce qu'il avait publié un feuilleton dans lequel il faisait des allusions transparentes à la Famille impériale. Ce journaliste, une des personnalités les plus marquantes de la presse slave, avait de hautes relations, ce qui ne l'empêcha pas d'être arrêté la nuit par les gendarmes et de se voir expédié, sans autre forme de procès, à la « maison des morts », autrement dit la Sibérie.
La Commission de la censure est subdivisée, quant à son activité, en quatre sections : celle des comptes rendus des faits et gestes de l'Empereur ; la censure ecclésiastique; qu'exerce le Synode ; celle
des théâtres; enfin, celle des livres et des journaux étrangers.
Les bibliothèques peuvent encore se voir signifier l'interdiction de prêter et de communiquer au vulgum pecus certains ouvrages qui, publiés avec le consentement des censeurs, sont néanmoins considérés comme dangereux. M. de Kowalevsky (M citait ainsi la prohibition qui frappait l'ouvrage d'Adam Smith sur la Richesse des nations.
Mais l'administration va encore plus loin dans ses mesures policières. Pour ouvrir une imprimerie, il faut une permission préalable des Gouverneurs généraux, qui peuvent la refuser sans indiquer le motif de leur décision ! Il faut même une autorisation préalable pour posséder une machine à écrire ! Des agents spéciaux contrôlent les imprimeries, les lithographies et jusqu'aux fonderies de caractères !
Ces mesures produisent-elles les résultats que Ton en attend? La presse socialiste, les appels à la révolution, au crime même ne circulent-ils donc pas en Russie?
Consultons les statistiques fournies à ce sujet par le rapport du Secrétariat du parti socialiste-révolutionnaire russe. Nous y voyons que les imprimeries
(1) Kowalevsky, loc. cit.
clandestines volantes de ce parti ont publié une série de pamphlets sur des questions de politique générale. L'organisation de combat de ce parti, qui a pour objet la propagande par le faite1), a publié de nombreuses brochures pour essayer de justifier l'assassinat des hauts fonctionnaires russes. La Ligue socialiste agraire , créée en 1899, avait publié, jusqu'au 20 octobre 1902, dix brochures de propagande, au chiffre total de 68,000 exemplaires. Ces brochures, ainsi que les ouvrages, publiés à des chiffres variant entre 2,000 et 12,000 exemplaires, sont transportés clandestinement en Russie et propagés dans les campagnes. Il est difficile de donner le nombre exact des exemplaires qui traversent le cordon de la censure ; les socialistes estiment que 60 % seulement de ces publications parviennent en Russie (2).
(1) C'est à elle que sont dus les attentats nombreux qui ont ensanglanté la Russie : Plewhe, Sipiaguine, le comte Obolensky, le Grand-Duc Serge, le général Bobrikoff, gouverneur de la Finlande, et bien d'autres !
La Tribune, organe du Parti socialiste révolutionnaire russe, annonce l'attentat contre le Grand-Duc Serge en ces termes :
« Le vendredi 4/17 février, à 3 heures de l'après-midi, à Moscou, le Grand-Duc Serge-Alexandrovitch Romanoff a été exécuté pour un crime contre le peuple, par un membre de l'organisation de combat.
{Signé) : « L'organisation de combat du Parti socialisterévolutionnaire russe, 4/17 février 1905. »
(2) Bulletin du Secrétariat du Parti socialiste révolutionnaire russe. Congrès d'Amsterdam. Bruxelles, 1904.
V Union générale des ouvriers juif s publie, en Lithuanie, en Pologne et en Petite-Russie, quantité de brochures et de feuilles volantes, qui ont été tirées jusqu'à 3,000 exemplaires chacune.
Enfin, le Parti ouvrier démocratique socialiste annonce qu'un manifeste, imprimé à l'étranger, à l'occasion du 1er mai 1902, a été tiré également en Russie, dans trois imprimeries clandestines, à 25,000 exemplaires.
Ces quelques exemples — pris au hasard — prouvent que, malgré les dépenses affectées au service de la censure, en dépit des pénalités rigoureuses qu'encourent ceux qui enfreignent ses dispositions, le système est défectueux, puisqu'il ne parvient pas à enrayer le mal qu'il prétend guérir.
De plus, à quels désagréments d'ordre international ne peut conduire le caractère quasi officieux que revêtent forcément les journaux censurés! Tout ce qu'ils annoncent paraît être, en quelque sorte, l'opinion du pouvoir, puisque celui-ci y adhère tacitement. Il peut en résulter des inconvénients pour le Gouvernement russe et le fait s'est vérifié plusieurs fois.
On sait que les dépêches expédiées à l'étranger sont contrôlées comme les nouvelles des journaux russes. Mais on peut envoyer des nouvelles vraies
sur la situation du pays au moyen de lettres chargées adressées à un correspondant prévenu, car celles-ci ne sont jamais ouvertes, sous aucun prétexte.
Un tel système n'est pas sans offrir des dangers, car les correspondants officiels ou clandestins de journaux étrangers en Russie seront amenés à exagérer les nouvelles pessimistes, parce que, faute d'une publicité bien organisée dans l'Empire, ils s'en rapportent à ce qu'ils entendent raconter, à la rumeur publique, qui est toujours tentée d'exagérer t1'.
Emprisonnée dans un étau perpétuellement vissé, la presse russe ne peut naturellement beaucoup se développer. Elle compte seulement une soixantaine cle journaux quotidiens! Il y a 48 quotidiens purement russes, 3 finlandais, S ou 10 allemands et 3 français. Pétersbourg a 21 quotidiens. Il y en a 7, dans les provinces baltiques, en allemand, et 9 à Moscou. On voit qu'il reste peu de journaux pour le reste de l'Empire, surtout si l'on considère qu'il existe dans plusieurs gouvernements un bulletin officiel quotidien qui est rangé parmi les quotidiens.
(1) Cette vérité s'est vérifiée souvent lors d'événements récents qui ont ensanglanté le sol russe.
Leur rareté est, il est vrai, compensée par leur qualité. Ils sont, en fait, très bien rédigés. Ne pouvant parler en toute liberté des potins courants et des petites nouvelles politiques, ils sont forcés de cultiver le domaine littéraire, social, etc. Les correspondances de l'étranger notamment sont fort bien faites : on se rattrape ainsi du silence que Ton est obligé d'observer quant aux choses russes. Les Revues sont, par contre, très abondantes en Russie. L'absence de vie politique fait négliger les quotidiens pour les Revues qui traitent des sujets d'actualité scientifique ou littéraire. Puis, l'isolement dans lequel on vit en province et à la campagne et l'éloignement des grands centres incitent les personnes cultivées à posséder chez elles une bibliothèque vivante, sous forme de périodiques nombreux.
Les Russes ont-ils au moins le droit de correspondre librement? Le secret des lettres y est-il inviolable, comme dans les autres pays de l'Europe? Le cabinet « noir » fonctionne en Russie comme une véritable institution d'Etat; il ne prend pas ces allures ténébreuses qu'il affecte dans certains autres pays : il s'étale, au contraire, au grand jour, ne cherchant pas se déguiser.
Certains auteurs prétendent même que, lorsque
Totre correspondant n'a pas reçu la lettre que vous lui avez écrite et que vous ne vous rappelez pas le -contenu de cette missive, le mieux est de vous adresser à la Préfecture de police, qui vous communiquera la teneur de votre lettre. Le seul moyen pour éviter ces ennuis, quand on a d'importantes nouvelles à communiquer aux siens, est de les faire parvenir par lettres chargées ; car celles-ci, nous venons de le voir, ne sont jamais ouvertes, sous aucun prétexte et par aucune police. Il y a défense absolue de le faire, sans doute par défiance de l'honnêteté des fonctionnaires qui seraient chargés de ce service t1).
Liberté individuelle.
Les Russes connaissent-ils ces grands principes de liberté individuelle, de droit de réunion et d'inviolabilité du domicile qui constituent chez les peuples occidentaux les plus solides barrières contre les arrestations arbitraires et les abus de pouvoir? Connaissent-ils les garanties dont les
(1) D'après l'ouvrage de Niet, La Russie moderne, Paris, Juven, 1904. Nous n'avons pu vérifier si l'auteur n'exagère pas.
constitutions européennes entourent l'administration de la justice?
Les Russes n'ont pas le droit de se réunir paisiblement et sans armes. Les réunions et les rassemblements sont, en eux-mêmes, considérés comme délictueux. Faut-il rappeler que le droit de grève n'est pas reconnu et que la grève collective constitue, au contraire, un délit? Toutes les garanties dont la nouvelle organisation judiciaire entoure l'administration de la justice seront vaines tant que subsistera, en dehors et au-dessus des lois, la procédure administrative, qui condamne les accusés sans les entendre, par mesure d'ordre public et dont les gendarmes sont les agents d'exécution.
La gendarmerie fut créée par Nicolas Ier pour surveiller les fonctionnaires provinciaux et locaux et s'assurer de l'exécution de ses ordres par ces derniers. Elle était chargée, en même temps, de rechercher tous ceux qui se permettraient de trouver que le régime de fer n'était pas le meilleur de tous. Les gendarmes étaient recrutés parmi les anciens militaires; leurs chefs étaient des officiers, serviteurs éprouvés de l'Empereur. Le rôle de cette institution devint plus considérable à mesure que se développait le mouvement terroriste.
Actuellement encore, cette police spéciale du ministère de l'Intérieur joue un rôle beaucoup trop grand dans la vie russe. Elle exerce des pouvoirs exorbitants à Tencontre de la vie, delà liberté des citoyens et de l'honneur des familles.
Elle est autorisée à pénétrer jour et nuit et à perquisitionner chez les particuliers sous le simple prétexte qu'ils sont suspects. Dès lors, des droits qui, dans les pays civilisés, ne sont dévolus, qu'à certains fonctionnaires judiciaires et seulement dans des cas déterminés, que les lois ont entourés de précautions nombreuses, sont, en Russie, exercés par de simples « sbires » sans instruction, souvent doués de peu de tact et qui, par la nature même de leurs fonctions, seront tentés de voir partout des conspirations et d'imaginer des complots. En effet, M. Kowalevsky C1) remarque que les bruits alarmistes et les rumeurs révolutionnaires circulent toujours plus intenses au moment du renouvellement du budget de la gendarmerie.
Ces espions politiques peuvent incarcérer les citoyens russes et les maintenir aux arrêts chez eux, sous la surveillance d'un des leurs. Enfin, ils sont les exécuteurs des ordres que le Directeur général de la police a discutés avec le ministre
(1) Kowalevsky, loc. cit.
de l'Intérieur et qui peuvent entraîner pour le citoyen russe l'exil ou la déportation, sans plus. Lorsque les citoyens ainsi arrêtés veulent savoir ce qu'on leur reproche, afin de pouvoir se justifier, les officiers de gendarmerie leur répondent qu'ils agissent cr par ordre supérieur ».
Ces procédés ne sont pas encore relégués, comme les instruments de torture de nos musées, dans les arcanes de l'oubli. Ils ont peutêtre perdu ce caractère ce cruel » qui provoquait la piété et l'indignation générales, car si on a aujourd'hui la certitude plus grande qu'autrefois de sortir du tombeau vivant de la Sibérie, on n'en est pas moins, tout comme autrefois, brusquement arraché à sa famille et à ses intérêts pour être relégué dans quelque coin perdu du continent asiatique, exposé à y périr d'ennui dans la solitude de populations inférieures et dégradées.
Anciennement les seigneurs envoyaient en Sibérie les serfs récalcitrants; aujourd'hui encore, de nombreux paysans y sont expédiés pour affiliation au socialisme, pour avoir répandu des manifestes contre Tordre établi, pour avoir participé aux troubles agraires (!>. Les ouvriers des villes sont-
(1) Le rapport fait au Congrès socialiste international à Amsterdam constate que les troubles agraires survenus dans les gouver-
ils soupçonnés des. mêmes faits, la gendarmerie perquisitionne chez eux : y trouve-t-elle des journaux ou des publications révolutionnaires, il y va de l'incarcération ou de la déportation en Sibérie. Le chiffre des déportés pourrait être considérable si tous ceux qui lisent de pareils journaux étaient arrêtés ; car les feuilles socialistes sont répandues dans toutes les villes industrielles de la Russie.
La participation à des troubles, à des grèves même peut entraîner la déportation pour leurs auteurs M. En effet, la grève est, en principe, un délit punissable de peines correctionnelles. A la tête des mouvements ouvriers se trouvent généralement les étudiants. C'est dans cette élite intellectuelle, faite surtout de mécontents^), que le&
nements de Karkow, Poltawa, Tarabow et Saratow, en 1903, ont provoqué un chiffre d'arrestations et de jugements quatre fois plus grand que les autres années. Un grand nombre de ces paysans ont été déportés en Sibérie.
(1) Le Bund ou Union des ouvriers socialistes juifs (en Pologne, Lithuanie, Petite-Russie) déclare qu'en une seule année (fin 1901 à fin 1902) 781 ouvriers et intellectuels avaient été arrêtés pour faits se rattachant au mouvement ouvrier juif. Un grand nombre avaient été déportés en Sibérie pour des termes variant de 3 à 5 ans.
(2) Les étudiants russes comptent dans leurs rangs une quantité considérable de boursiers, fils de popes et de petits commerçants. Elevés pauvrement dans quelque coin perdu de la campagne, ils sont brusquement jetés dans une grande ville, en plein milieu de la civilisation trop brillante et trop complexe des capitales. Vivant ensemble en caste, ils s'excitent les uns les autres ; au contact de
sbires russes, opèrent des coupes sombres. Aucune classe de la société n'est d'ailleurs à l'abri des coups perfides de la section de Police politique du ? ministère de l'Intérieur.
Faut-il rappeler le cas des avocats des prévenus des meurtres de Kischinew, exilés pour avoir voulu faire une contre-enquête, qui aurait démontré la coupable indifférence des fonctionnaires chargés de prévenir ces troubles.
Faut-il encore parler de nobles, de favoris, de gentilshommes de la Cour partageant les tristesses de l'exil avec des personnes de condition bien ; inférieure à la leur?
A côté de ces Russes, que de personnes de race ; étrangère, polonais, baltes, juifs, sont mis annuellement à l'ombre par des procédés qui rappellent les plus mauvais jours des monarchies irrégulières! Grâce à des procédés aussi sommaires, il semble que la Russie ne dut pas être gangrenée de socialisme et de « nihilisme ». Il n'en est rien cependant, nous venons de le voir, Peut-être le serait-elle encore davantage si toutes ces mesures
cette vie nouvelle, leur enthousiasme pour les idées généreuses, utopiques, s'exalte rapidement, au point qu'ils deviennent, en retombant dans les réalités de la vie misérable ou banale, des désillusionnés, souvent des révoltés ! Il leur manque des tradi- I tions ! Ils n'ont pas fait « l'étape » !
répressives n'existaient pas. Ce n'est toutefois pas une raison suffisante, nous semble-t-il, pour maintenir, un système qui paralyse des tentatives généreuses n'ayant souvent que des rapports imaginaires avec la propagande socialiste ou anarchiste, et qui devrait, en tous cas, permettre à l'accusé de se défendre .
En outre, le système des gendarmes et des espions politiques qu'ils emploient entretient dans les masses populaires fidèles au Czar une hostilité générale contre le Gouvernement. Il favorise la délation et de la part de quels gens (*) !
En raison du mystère avec lequel la police secrète opère, l'opinion publique est portée à exagérer le nombre de ses victimes et à s'émouvoir continuellement au moindre bruit d'une arrestation ou d'une déportation sommaire. Il en résulte une nervosité continuelle et maladive dans la foule.
(1) Seuls les gens de sac et de corde acceptent d'être les sinistrée aides de la gendarmerie. Escrocs, gredins, prostituées constituent l'armée infâme de la délation et les pourvoyeurs des geôles de la police administrative.
Voir Hugo Ganz, La Débâcle russe; Paris, 1904. — Kowa-
LEVSKY, lOC. Cit.
I. — L'outillage économique du pays
La monarchie russe n'est pas, on Ta pu voir, une monarchie régulière, gouvernant d'après certains principes fixés par elle ou consacrés par un usage constant. Elle ignore encore les libertés individuelles, que possédaient déjà nos ancêtres au temps de la Renaissance. Elle étreint d'une main de fer toute émancipation intellectuelle et morale. Nous avons constaté l'odieux des systèmes d'exception qu'elle pratique à l'égard des nationalités étrangères et qui provoquent un mécontentement général.
Le gouvernement actuel a-t-il mieux agi dans le domaine économique et social? Est-il parvenu à répandre, l'aisance et le bien-être dans les couches profondes de la société russe? S'il n'y a pas réussi, est-ce bien à lui qu'on doit cet insuccès et n'a-t-il pas, au contraire, fait des efforts considérables pour
rendre le pays prospère? Pour progresser, un pays doit avoir des voies de communication intérieures et extérieures : il lui faut un réseau de chemins de fer, que complètent les voies navigables naturelles ou artificielles. Il lui faut des routes bien établies, pour conduire aux lignes de chemins defer. Le commerce extérieur a besoin de ports et d'une marine marchande. Pour faciliter les échanges, un système monétaire bien établi et, par voie1 de conséquence, un crédit national solide sont indispensables. Mais il faut surtout des capitaux et,, si ceux-ci n'existent guère dans le pays ou sont timides, il convient d'appeler ceux de l'étranger, pour mettre le pays en valeur. Qu'a fait le gouvernement russe à ces différents points de vue?
Les chemins de fer.
L'outillage économique de la Russie faisait complètement défaut au moment de la guerre de Crimée. La ligne de Pétersbourg à Moscou constituait, avec quelques voies secondaires, tout le réseau national. La Russie fut battue faute de voies ferrées et de routes praticables pour amener ses hommes et ses canons devant Sébastopol. Alexandre II, pour développer rapidement les chemins de
fer et pour donner de l'élan à l'initiative privée, créa la Société générale des chemins de fer russes, à laquelle il confia l'exploitation des lignes existantes et de celles à créer. Comme cette société eût été incapable de trouver, dans le pays, les fonds nécessaires à la construction des nouvelles lignes par suite de la pénurie ou de la timidité des capitalistes et, à l'étranger, faute de confiance de la part des financiers occidentaux, le Gouvernement s'en chargea.
Il fit au nom de l'État des emprunts au moyen d'émissions d'obligations de ses chemins de fer, dont les intérêts et l'amortissement furent garantis par le revenu de ces lignes et, à leur défaut par le Gouvernement. Les sommes ainsi obtenues formèrent le capital du Fonds des chemins de fer, qui servit à acheter le papier des sociétés de voies ferrées et à leur faire des prêts et des avances. C'est à ce système seul qu'on doit la création de lignes à travers des régions presque inhabitées et dont les probabilités lointaines de trafic et de rendement n'auraient jamais tenté les seuls capitalistes. C'est à cette intervention gouvernementale que l'on doit, en Russie, la création de ces lignes, improductives du Nord et de l'Asie russe. L'entreprise colossale du Transsibérien aurait-elle
jamais tenté des capitalistes? Si elle a pu être terminée, c'est grâce au Gouvernement , qui en a assumé entièrement les frais, estimés à près de 530 millions de roubles. Les dépenses pour les chemins de fer s'élevaient, en 1891 , à 2,829 millions; le revenu net était de 112 millions de roubles, soit 4 °/0 environ. Le réseau pourrait donc vivre sans les subsides du trésor. Mais ce but ne peut être atteint, car les lignes qui rapportent peu réclament le paiement des garanties et celles qui rapportent beaucoup ne font pas de ristourne à l'État (i).
Quelle est le situation actuelle des chemins de fer? Le coût de construction du réseau, au 1er janvier 1900, était de 3,901 millions de roubles,, sans compter les frais de formation des capitaux.
La longueur du réseau au 1 juillet 1904 était de : Russie d'Europe, y compris le Caucase, 54,131 kilomètres; Russie d'Asie, 10,897 kilomètres; lignes de l'État, 45,123 kilomètres; lignes des compagnies, 27,778 kilomètres et 2,127 kilomètres concédés à des particuliers @).
(1) Nicolas On, Le développement économique de la Russie depuis : V émancipation; Paris, Guillaumin, 1899.
(2) Les distances étant énormes entre les centres de production agricole et ceux de consommation ou les ports d'embarquement pour l'exportation, il importait d'établir des tarifs extrêmement *
Les chemins de fer ont particulièrement contribué à égaliser le prix des objets de consommation dans les différentes contrées ; ils ont eu pour conséquence d'augmenter les importations et d'élever la consommation intérieure. Par suite, ils ont favorisé le développement des industries, la diffusion de l'instruction dans les masses, l'amélioration des finances de l'État. Avant que les chemins de fer n'existassent, pour peu que la récolte venait à faire défaut, le prix des grains subissait dans la région frappée une hausse formidable, tandis que, dans une autre région, plus favorisée, ces prix demeuraient normaux.
Ainsi, en 1845, dans le gouvernement de Pskoff, il y eut une disette et le prix de l'hectolitre de seigle monta jusqu'à 5 roubles, alors qu'à 600 kilomètres de là, dans le gouvernement d'Orel, il était vendu, au même moment, 65 à 70 kopeks. Lors de la grande disette de 1891, dans la région du Volga, l'hectolitre de seigle valut, à Saratofï, 6 roubles, pendant qu'à Rostoff il en coûtait 5.
bas pour compenser cette infériorité de la production agricole ou industrielle russe. Ces tarifs, qui, jusqu'en 1889, constituaient un chaos inextricable, ont été unifiés grâce à l'intervention de l'État. Les tarifs sont, en outre, différentiels, c'est-à-dire que la taxe par tonne kilométrique, diminue au fur et à mesure de l'augmentation du parcours des marchandises. Ce système est également employé pour le transport des voyageurs.
La différence n'était donc plus que d'un sixième 0-K Dans les contrées vierges où ils ont pénétrés, les chemins de fer ont joué le rôle bienfaisant qu'ils avaient exercé dans les plaines et les prairies de l'Amérique du Nord. Or, leur développement dans des régions aussi peu habitées est l'œuvre exclusive du Gouvernement autocratique !
La marine et les ports.
, La Russie n'a jamais été une nation maritime, malgré les efforts considérables faits par le Gouvernement russe en vue de développer la marine marchande. Pierre le Grand et ses successeurs avaient décrété des réductions de droits sur les marchandises importées sous pavillon russe et ils avaient accordé des primes de navigation aux bâtiments indigènes.
Plus tard, en 1845, on interdit le cabotage, en Russie, aux navires étrangers. Enfin, une loi de 1897 a conféré au pavillon russe le privilège exclusif du grand cabotage entre tous les ports russes, même situé» sur des mers différentes : entre Odessa et Pétersbourg, par exemple.
. (1) Voir Kovalevsky; La Russie à la fin du XIX* siècle, Paris 43uillaumin, 1900.
Le gouvernement s'est, en outre, intéressé financièrement par des souscriptions aux grandes entreprises de navigation à vapeur, telles que la Compagnie russe de navigation et de commerce et la flotte volontaire On connaît le rôle que celle-ci a joué dans la guerre actuelle. Malgré les subsides alloués à différentes compagnies, et se chiffrant par plus de 6 millions de roubles par an, la marine marchande ne comprenait que 818 vapeurs jaugeant 384,857 tonnes et 2,482 voiliers jaugeant 283,686 tonnes, soit 3,300 navires, jaugeant 668,543 tonnes »;.
La Russie a un réseau fluvial de premier ordre : le nombre de ses cours d?eau, leur navigabilité, leur égale distribution dans les différents bassins, leur naissance concentrée dans la partie centrale du pays permettaient de les compléter par un système de canaux qui aurait dû leur faire jouer un rôle prépondérant dans la vie économique russe. Mais la plupart de ces cours d'eau sont gelés pendant une grande partie de l'année; de plus, un certain
il) Le commerce maritime de la Russie a une grande importance. Plus des deux tiers des marchandises exportées prennent la voie de mer, tandis que la moitié des importations se font par la même voie. Depuis 1850. le nombre des navires qui ont visité les ports russes a doublé et leur tonnage a sextuplé, en même temps que la proportion du pavillon russe dans le tonnage passait de 16.6 % à 21.2 o0. Cette part reste donc bien minime.
nombre ne peuvent être remontés à cause des rapides et des chutes. Néanmoins le Gouvernement a su imprimer un essor considérable à la navigation intérieure : le chiffre de ses unités et de ses chevaux-vapeur a plus que doublé depuis vingt ans. Ses navires réunis jaugent 8,639,000 tonnes.
Le nombre des transports effectués par eux a suivi la même progression. Les statistiques officielles montrent qu'ils ont doublé de 1882 à 1897. Ils s'élevaient, à cette dernière date, à 27,880,000 tonnes dans la seule Russie d'Europe, sans le Caucase et la Pologne C1).
Le mauvais état des routes russes est légendaire : on n'y voit qu'ornières et trous; lorsque ceux-ci sont devenus trop profonds, on roule à côté et de nouvelles raies se forment ainsi. Il en résulte
(1) Les principales marchandises transportées sont, par ordre d'importance décroissante : les bois (52 o/0) et les céréales (14 °/0). L'immense bassin du Volga, encore peu doté de chemins de fer, traversant des greniers à céréales, absorbait 52 o/0 de ce trafic fluvial. C'est aussi lui qui possède le plus important des ports intérieurs : celui d'Astrakhan, qui absorbe 18 % du mouvement fluvial total de la Russie. Les distances parcourues par ces marchandises destinées à l'alimentation des grands centres industriels ou à l'exportation sont considérables. En effet, les fleuves gt les canaux ont transporté, en 1897, 23.085 millions de tonnes kilométriques de marchandises, pendant que les chemins de fer en véhiculaient 28.580 millions.
que ee qui porte le nom de routes est généralement un ensemble de fondrières et de raies s'étendant sur une grande largeur C1).
En même temps que les chemins de fer, les postes et les télégraphes se développaient avec rapidité. Le nombre des bureaux de poste, qui s'élevait en 1888, à 3,710, était, à fin (1902), de 12,450. Cette progression énorme est due, en grande partie, à l'activité des Zemstvos, qui ont créé des bureaux de poste ruraux à partir de 1894 : on en compte déjà plus de 2,000.
Pour effectuer ces immenses travaux, pour transformer en capitales modernes Pétersbourg et Moscou, pour coloniser l'Asie, il fallait des capitaux La Russie n'en avait guère. Il fallut donc faire appel à ceux de l'étranger. Mais, pour tenter ces derniers il importait d'asseoir une situation financière stable sur un système monétaire sain, en maintenant une circulation fiduciaire raisonnable au regard d'une forte encaisse métallique. La Russie adopta le monométallisme or ; ses mines de Sibérie lui fournirent une grande quantité d'or. Une balance commerciale favorable, grâce à de
(1) D'après les statistiques officielles dressées par le ministredes Finances, du Commerce et de l'Industrie en vue de l'Exposition de Paris, 1900.
formidables exportations de céréales, lui fournit le surplus. La Russie jouit d'un crédit sérieux; aussi a-t-elle pu beaucoup emprunter.
La dette publique a considérablement augmenté depuis vingt ans d'expansion. Le capital en était estimé à 17 milliards environ au 1er janvier 1904. Son service financier, intérêts et amortissement, exige annuellement 770 millions de francs.
C'est une lourde charge certes pour une nation qui n'est pas riche ; mais il faut tenir compte de la modicité des dettes municipales et provinciales, si considérables dans certains pays. La même observation peut être faite à propos du budget de l'Etat russe. Celui-ci s'élève à 5,400 millions, représentant 45 francs par tête alors que le budget français n'accuse qu'une charge de 90 francs par tête. Mais l'énormité du budget de l'Etat est compensée par l'exiguïté de ceux des Zemstvos et ceux des municipalités. Pétersbourg a un budget de 39 millions pour 1,400,000 habitants, tandis que celui de Paris se chiffre par 400 millions environ. De même, les ressources de toutes les communes rurales réunies ne s'élèvent qu'à 64 millions de roubles ou 170 millions de francs. Les Zemstvos (provinces) n'ont également qu'un budget total de 170 millions de francs.
Le Commerce extérieur.
De tous temps, la Russie avait fait le commerce avec les pays qui bordent la mer Noire, notamment avec Byzance. Les relations avec l'Occident se bornaient à quelque transit entre l'Orient et, les régions baltiques, par l'intermédiaire de Novgorod et de Pskow, affiliées à la Hanse.
Après la chute de celle-ci, le commerce avec les nations occidentales cessa presque complètement et il fallut l'intervention d'Ivan IV pour qu'il recommençât. Chancelor vint, au nom du Roi, d'Angleterre, faire la proposition d'établir avecla Moscovie des relations commerciales paisibles. Ivan accepta. Les Anglais firent le commerce avec la Russie tout un siècle, sans payer des droits de douane. Mais Alexis, fils de Michel, autorisa les marchands étrangers de toutes les nations à faire le commerce, en payant des droits de douane modérés.
Pierre le Grand, en conquérant l'embouchure de la Neva et une grande partie du littoral de la Baltique allait donner un essor considérable au commerce extérieur. En réunissant le Haut-Volga au bassin de la mer Baltique, il ouvrit aux produits
agricoles du bassin du Volga un débouché vers Saint-Pétersbourg et l'Europe. L'importance de Pétersbourg et des autres ports de la Baltique en fut considérablement augmentée. A la fin du règne de Pierre, sur 453 navires entrés en une année en Russie, 180 avaient visité Saint-Pétersbourg. Au commencement du même règne, les importations se chiffraient par 150,000 roubles; à la fin du règne, elles se montaient à 1,700,000 roubles. Les exportations s'élevaient pendant ce temps de 1,330,000 roubles à 2,660,000 roubles.
Au début du règne de Catherine II, la valeur des exportations atteignait 12 millions de roubles, celle des exportations 8 millions. A la fin de son règne, ces chiffres étaient respectivement de 37 et 35 millions de roubles.
En 1800, les exportations atteignaient 61 millions de roubles, les importations 46 millions. Le commerce extérieur de la Russie ne s'est pas développé avec la même rapidité dans les différentes périodes du XIXe siècle. Dans le premier quart du siècle, le commerce général de la Russie a augmenté de 67 %; dans le second quart, sous l'influence du tarif douanier, qui ne favorisait guère les importations, le mouvement général augmenta de 59 °/0. Pendant le troisième quart, le commerce
quadrupla, sous l'heureuse influence des réformes politiques et sociales d'Alexandre IL
En 1877, la Russie adopta un nouveau système douanier, élevant les droits d'entrée, en vue de favoriser l'industrie naissante. Aussi, les importations diminuèrent-elles, tandis que les exportations progressaient encore considérablement^1).
En même temps que se développait l'activité commerciale du pays, les banques naissaient.
L'initiative privée, comprimée par Nicolas Ier,
(1) Voici quelques indications statistiques à ce sujet. fVtilliers de roubles.)
Importations .
Exportations .
Totaux . .
Exportations .
Importations .
Totaux. . . 1,023,262 1,269,253 1,355,008 1,459,473
Il résulte de ces chiffres que depuis le fonctionnement des tarifs de 1877, les exportations ont augmenté de 80 o/0 environ et les importations de 60 o/o seulement. Peut-être d'autres raisons expliquent-elles cette différence. Le pouvoir d'achat de la population aurait-il diminué — comme d'aucuns le prétendent — parce que le produit net du travail a baissé? Bornons-nous à constater pour l'instant le formidable développement du commerce russe, qui a quadruplé en cinquante ans, sous l'impulsion qu'a su lui donner un pouvoir fort, en créant l'outillage économique du pays et en maintenant une politique nettement protectionniste.
n'était guère tentée de s'exercer dans le domaine industriel et commercial; d'où, pénurie complète d'établissements de crédit.
Il n'existait vers 1860, que quelques Banques, qui avaient pour but de soutenir la propriété foncière de la noblesse en consentant des prêts sur gage de biens peuplés de serfs; puis il y avait quelques banques locales en Pologne et dans les provinces baltiques.
L'activité économique provoquée par le rachat des terres communes, par la construction des chemins de fer et par la fondation de nombreuses sociétés commerciales, ne pouvait manquer d'avoir sa répercussion sur le développement des banques. Il y eut alors une véritable fièvre d'opérations sur les chemins de fer (1}.
En même temps que les banques commerciales et de commandite industrielle, se fondaient des banques foncières. Les Zemstvos,les municipalités, les particuliers, fondèrent également des établissements de ce genre.
(1) Sur les 2033 millions de roubles que représentait, en 1874, le capital de toutes les sociétés de crédit. 65 o/0 étaient absorbés par les chemins de fer. En même temps, les nantissements sur valeurs de chemins de fer. qui s'élevaient dans toutes les banques réunies à 18 millions de roubles en 1864, se chiffraient, en 1879, par 712 millions de roubles.
Les Zemstvos créèrent aussi des caisses de prêts et d'épargne sur le modèle de celles de Schulze- Delitsch, en Allemagne, pour les petits cultivateurs et les ouvriers. Afin d'aider les paysans à devenir propriétaires fonciers, le gouvernement fonda, en 1863, la Banque foncière des paysans, qui fit des avances à ces derniers, sur garantie des terres achetées par eux. Ces prêts étaient consentis jusqu'à concurrence de 60 % ad valorem, pour des périodes, allant de treize à cinquante-cinq ans et demi : l'annuité à payer dans cette dernière hypothèse était de 5 l/4 %. Enfin, le Gouvernement, dans le but de soutenir la situation de la noblesse héréditaire, créa la Banque foncière de la noblesse. Cet établissement fait aux nobles seuls des prêts en espèces, sur garantie de leurs terres, pour des délais variant entre onze et soixante-sept ans. Il émet des lettres de gage pour se procurer les fonds nécessaires. L'intérêt à payer par les nobles pour ces sortes de prêts est, depuis 18Q3, de 3 1/2%, ce qui fait ressortir une annuité de 4 % (intérêt et amortissement) pour un prêt remboursable en soixante-six ans et six mois. Ces lettres de gage, ainsi que celles de la Banque des paysans, sont garanties par l'État.
Toutes les Banques sont sous le contrôle strict
du Gouvernement, dont la tutelle n'a pas empêché le développement de ces établissements. En effet, on comptait en Russie, en 1900, 39 banques commerciales, 116 sociétés de crédit mutuel, 68 monts-depiété et de nombreuses banques foncières. Outre ces établissements, il y avait encore, au 1er janvier 1903, 698 sociétés et caisses de prêts et d'épargne, enfin 552 petites banques rurales (système Schultze- Delitsch), dont la plupart ne disposaient que de capitaux insignifiants '0).
L'Empire russe a donc été doté depuis un quarantaine d'années d'un grand outillage économique : chemins de fer, postes et télégraphes sillonnent le pays en tous sens Des ports nombreux et importants absorbent plus de la moitié du mouvement commercial avec l'étranger. Des subventions importantes sont accordées à la marine marchande russe.
Mais la dette nationale et, par voie de conséquence, le budget de l'État ont beaucoup augmenté. E*} effet, le budget de 1900 est vingt-six fois supérieur à celui de 1800. — Ces sacrifices ont-ils été compensés par une augmentation de richesse dans le pays et de bien-être pour la population ?
(1) Toutes ces statistiques sont fournies par le Rapport de la Commission de la section russe à l'Exposition universelle de Paris, 1900. (Paris, Guillaumin, 1900).
Il y a lieu, pour tâcher de résoudre ces questions, d'examiner la situation des différentes classes de la société russe ; d'envisager l'état de l'agriculture et la situation des nobles et des paysans qui en dépendent; d'analyser, enfin, les résultats du formidable développement industriel de la Russie au point de vue de l'amélioration du sort des classes laborieuses et du bien-être général.
NOBLES ET PAYSANS
L'agriculture est, en Russie, la principale source de la richesse nationale. En effet, à part les revenus d'une industrie naissante et des étendues forestières considérables, mais souvent inexploitables, toutes les autres ressources du pays proviennent de l'agriculture. Assurément, le sol et le climat de la Russie ne se prêtent pas partout à la culture. Ainsi la région du Nord C1) ne produit guère que des pommes de terre et un peu d'avoine. C'est à peine si 1 °/o du sol y est cultivé, tandis que les forêts en couvrent les deux tiers.
La région des lacs (2) ne possède qu'un dixième
(1) Gouvernements de Vobogda, Arkhangel.
(2) Gouvernements de Petersbourg-, Novgorod, Pskow, Olonetz.
de terres cultivées. Par contre/ la région agricolecentrale, la Petite-Russie, la région du Sud-Ouest et celle du Volga moyen constituent d'immenses greniers, où la proportion des terres cultivées est d'environ les deux tiers avec un maximum de 74,5 °/0, dans le gouvernement de Koursk. Pour l'ensemble du pays, les terres de labour absorbent 26,2 °/0 du sol, dont il faut déduire un tiersde terres en jachère ou en guéret. Les prés et les pacages forment 15,9 % du sol ; les forêts, 38,8^ °;. les terres impropres à l'agriculture et les landes,. 19,1 %.
Cette agriculture, ainsi réduite, doit faire vivrel'immense population qui s'adonne aux travaux des champs et des bois. C'est elle qui doit fournir leurs revenus aux familles nobles, lesquelles ne possédaient guère d'autres ressources avant le développement de la grande industrie !
La population de l'Empire ayant été divisée par classes sociales, il semble qu'il soit aisé de déterminer le nombre des personnes adonnées aux travaux des champs, mais il faut tenir compte denombreux ouvriers urbains, saisonniers ou autres, qui continuent à être inscrits dans la classe des paysans. Les derniers recensements renseignaient que cette classe absorbait environ les quatre cin-
«quièmes de la population totale ; mais les auteurs spéciaux C1) estiment que le nombre réel de ceux •qui vivent des travaux des champs ne dépasse pas 77°/0. La noblesse formant 1 V2 % de la population, près des quatre cinquièmes de la population tirent donc leur subsistance du sol.
Quelle est la situation de cette agriculture? Quel -est le sort de ceux qui en dépendent?
Un premier fait mérite d'être noté ici : c'est l'extrême endettement des propriétés rurales en Russie. Considérons-le à quarante ans d'intervalle.
En 1859, les dettes foncières de la noblesse se montaient à 425 millions de roubles, pour lesquelles 38,240,000 hectares étaient hypothéqués sur les 97,988,000 qui formaient la propriété foncière des nobles, soit 39 °/0 d'hypothéqués.
En 1898, les dettes foncières totales s'élevaient à 1,468 millions de roubles, pour lesquelles 53,037,000 hectares étaient hypothéqués, formant 44 °/o des terres de propriété privée.
Les prêts consentis par la Banque foncière de la noblesse ont suivi cette formidable progression : elle avait prêté : 68 millions de roubles en 1887;
(1) Lochtin, Der Zustand der russischen Landtvirthschaft im Vergleich mit andern Landern. Leipzig", 1902.
Soboleff, Jahrbucher fur national Okonomie, 1897, t. XXIII, p. 842.
351 millions, en 1894; 452 millions, en 1898 et 700 millions en 1903. Seules la région du Nordy dont l'Etat possède à peu près tout le sol, lequel a trop peu de valeur pour servir de gage, et la région de Moscou n'ont pas vu augmenter la dettehypothécaire rurale.
Dans les autres gouvernements, au contraire, celle-ci a considérablement augmenté, principalement dans le région de la terre noire (tchernozème), qui est pourtant si fertile. La cause en est dans l'importance des capitaux de roulement qu'exigent les exploitations rurales par suite de l'inégalité du rendement des terres, dont la variabilité peut aller, d'une année à l'autre, jusqu'à 400 % de différence U>1
Force est donc de constater une augmentation considérable des avances faites à la noblesse. Ce fait s'explique par de nombreuses raisons, en tête desquelles nous placerons l'imprévoyance, en même temps que la prodigalité de la noblesse russe. Pendant des siècles, habitués à ne jamais calculer,.
(1) Ces avances progressent bien plus que la valeur de la terre. M. Soboleff (op. cit.) fait remarquer que les charges hypothécaires ont monté de 12 roubles 58 kopeks, en 1870, à 26 roubles 12 kopeks, en 1889, par déciatine, alors que la valeur s'élevait de 45 à 71 roubles par déciatine. La charge est de 28 roubles, 40 kopeks par déciatine d'après les renseignements statistiques de 1899 (Exposition de Paris).
ni incités à tenir la moindre comptabilité, parce qu'ils se bornaient à pressurer le moujik en cas de ressources insuffisantes, les nobles n'ont pu se corriger en si peu de temps de défauts ataviques. Ils ont peut-être appris à compter, mais leur luxe pouvait-il diminuer alors que l'aisance générale augmentait, que de nouveaux besoins, créés par le raffinement et la civilisation de l'Occident, s'ajoutaient à ces goûts orientaux de la pompe et de l'ostentation qui caractérisent la noblesse russe (b>?
A côté de cette prodigalité légendaire, vient se placer la diminution de la rente foncière, depuis que le prix des céréales est fortement déprécié sans compensation équivalente dans l'augmentation de la production.
La culture a été améliorée dans certaines régions depuis l'emploi des engrais chimiques ou autres, mais leur usage est encore inconnu dans beaucoup d'endroits; aussi la production moyenne n'a-t-elle guère augmenté dans l'ensemble du pays (2).
(1) La noblesse russe n'a pas connu ces majorats qui ont conservé pendant longtemps une situation financière -brillante à la noblesse occidentale.
(2) Cette production est encore bien faible, selon les calculs faits par M. P. Lochtin dans son ouvrage autorisé, cité plus haut. Il donne dans le tableau suivant la production moyenne, de 1883 à 1898, par déciatine (1 hectare environ), de différents pays, comparés à la Russie :
Qu'a fait le Gouvernement pour remédier à la pénible situation de la noblesse russe? Il a créé pour elle l'a, on vu, une Banque de prêts fonciers et il a continuellement abaissé le taux d'intérêt de ses avances. Ainsi, cette Banque prête actuellement à 3 1/2 % 5 taux très bas dans un pays où l'escompte est à 5 °/09 tandis qu'il est chez nous à 3 l/-2 °/o e* que les prêts hypothécaires se font actuellement à 3 3/4 ou 4 °/0. En même temps, il diminuait l'importance des sommes avancées, afin de faire l'éducation de la noblesse russe en l'amenant à ne pas trop compter sur l'argent levé et à ne pas vivre d'emprunts.
Belgique 128.5 pouds de céréales par déciatine.
Angleterre .... 123.4 — —
Japon 115.7 — —
Canada 87.1 - —
Etats-Unis .... 83.2 - —
Hongrie 83.1 — —
France 80.5 — —
Roumanie .... 64.2 — —
Australie 53.6 — —
Russie 38.8 — —
Si l'on tient compte, dans ce calcul, des terres laissées en friche, la situation de la Russie est encore inférieure à celle de toutes ces nations. Le résultat, par déciatine, est alors le suivant :
Belgique 115.7 pouds par déciatine.
Angleterre 112 1 — —
France . 62.5 — —
Russie 23.3 — —
L'Empire vient tout à fait à la queue, avec une production moyenne cinq fois moins considérable que celle de la Belgique, «Ces calculs s'appliquent à la seule Russie d'Europe.
Il est peu probable pourtant que l'on réussisse à arrêter la déroute de la grande propriété foncière. En effet, beaucoup d'emprunts hypothécaires faits il y un certain temps, lorsque l'agriculture était plus florissante qu'aujourd'hui, ne pourront être remboursés, par suite de la baisse de la rente foncière. A ces emprunts viendront forcément s'en ajouter d'autres, qui n'auront guère la chance, non plus, d'être remboursés. Les Banques foncières, donc l'Etat, seront ainsi forcées de se substituer au lieu et place des anciens propriétaires, qui deviendront de simples gérants. Il en va déjà ainsi fréquemment. C'est ce qu'exprimait M, Witte, en appelant les anciens seigneurs « les gardes du crédit foncier », devenu le véritable propriétaire de leurs domaines. La noblesse russe a vécu depuis quarante ans d'emprunts, de morcellements et de coupes de bois de futaie. Dans le nord et le nord-est de l'Empire, le sol ne produit rien; <ians le reste du pays, il produit fort peu. Comment, dès lors, vouloir que les fermages soient élevés ou, ils le sont, que les paysans les paient (*) ?
(1) Les fermages sont relativement élevés, étant donnée la minime valeur de la terre. M. Combes de Lestrade rapporte que le prix moyen, à l'hectare, en 1890, était de 240 francs, dans les
A quoi tient le mauvais état de l'agriculture russe? A de maintes raisons, dont plusieurs d'ordre social; celles d'ordre agricole sont l'absence d'un labour sérieux et la pénurie d'engrais, résultat de l'insuffisance du bétail. Cette insuffisance du bétail est, elle-même, le résultat de la misère des cultivateurs.
Les engrais font défaut
Les engrais chimiques, dit le rapport officiel de l'Exposition de Paris ne sont guère employés que dans la région de la Baltique et dans quelques gouvernements limitrophes.
Dans la région de la terre noire, on n'avait recours à aucun engrais, jusqu'en ces derniers temps, par ignorance complète. Il en est résulté un épuisement continu de ces fameuses terres. Lochtin (1> pose en fait que leur productivité aurait baissé de 27 % depuis 1870.
Cependant, les grands propriétaires ayant employé avec succès les engrais naturels dans les
23 gouvernements de la terre noire. Ces terres sont louées de façon à rapporter de 5 à 6 % et si l'on tient compte des années de jachère, cet intérêt représente au moins le double. Schultze Gavernitz ( Volkswirtschajliche Studien aus Rusland; (Leipzig 1899), citait le cas de terres situées dans la région du Volga-moyen, louées certaines années 7 roubles et ne valant cependant que 60 roubles. Par contre, le sol en dehors de la région de la terre noire, rapporte beaucoup moins, en égard à sa valeur vénale ! (1) Loc. cit.
terres noires, les paysans devraient être tentés d'en faire autant. Mais ils ne le peuvent, parce que la misère ne leur permet pas d'élever un bétail nombreux, et cette situation empire au lieu d'améliorer. Lochtin montre que la Russie n'élèveque 170 chevaux, 24 4 bêtes bovines, 38.1 bêtes ovines et 9.1 bêtes porcines par 1,000 déciatines- (1,092 hectares) occupés, alors que ces mêmes chiffres devraient; d'après les moyennes observéesen Europe centrale, être respectivement de 25 chevaux, 114.6 bêtes bovines, 144.1 bêtes ovines et 49.3 bêtes porcines. C'est la misère aussi qui empêche le petit cultivateur de faire l'avance des frais d'achat d'engrais chimiques,
Les labours sont insuffisants
L'agriculteur russe emploie de mauvais instruments aratoires. Il ne connaît guère les instruments en fer. Il en résulte que le sol n'est pas suffisamment travaillé, ce qui entraîne des conséquences déplorables, surtout dans les années de sécheresse t1), et celles-ci ne sont pas rares en Russie. Qu'on se rappelle notamment les années 1891 et 1899, qui ont amené d'affreuses disettesdans les régions du Volga moyen.
Le paysan russe se sert, de préférence, de la
(1) Karischeff, Bauernpacht. Dorpat, 1892.
sok7ia, petite charrue légère et assez primitive, au moyen de laquelle la terre ne peut être ameublie qu'à la profondeur de 6 à 10 centimètres. Dans la région de la terre noire, on emploie la lourde charrue petite russienne, tirée par deux bœufs.
D'autre part, pourquoi ces petits cultivateurs seraient-ils tentés de faire, du chef d'engrais, des sacrifices pour lesquels ils ne trouveront pas une compensation assurée, à cause du bail annuel que les propriétaires russes veulent seulement leur consentir ou par suite de la redistribution périodique des terres communales, qui peut les déposséder, à bref délai?
La culture ne s'industrialise pas non plus assez. On ne connaît encore que celle des gros blés, dans la majeure partie du pays. Il y a peu de cultures industrielles, comme la betterave, le tabac, etc. On ignore les cultures dérobées, qui font la richesse des plaines flamandes, de même que l'usage des engrais verts, constitués de plantes oléagineuses, qui font des merveilles dans les terrains maigres.
Il y a des exceptions, certes, et de grands propriétaires fonciers appliquent à leurs domaines les procédés de la culture moderne et de la chimie.
Mais les petits fermiers ne sont ni assez riches, xii assez instruits pour employer ces procédés .,
Les charges qui grèvent l'agriculture russe ont toujours été et sont encore trop lourdes pour elle, malgré les tentatives de dégrèvement faites par le Gouvernement. Remarquerons, en effet, que, si le budget russe a considérablement augmenté, les impôts directs n'ont pas suivi la même progression. Ils ne représentent actuellement que 12 °/0 du total des ressources de l'Empire, au lieu de 20 % en 1887. La faible augmentation du rendement des impôts directs retombe tout entière sur les commerçants et les industriels. Le Gouvernement a, depuis 1880, supprimé l'impôt de capitation, remis les arriérés dus de ce chef et diminué la quotité de l'impôt foncier.
Malgré cela, l'agriculture russe reste trop imposée. Ses charges annuelles se décomposent ainsi : taxes foncières, 10 millions de roubles; indemnités de rachat des terres communales, 90 millions; taxes pour les Zemstvos, 54 millions; pour les communes rurales, 46 millions; au total, 200 millions de roubles, soit 530 millions de francs, ou 5 fr. 50 c. par tête d'habitant de la classe paysanne, sans compter la participation de celle-ci dans les impôts indirects et les monopoles, que- M. Wittchewsky 0) estimait à 300 millions de^
(1) Jahr bûcher fur national Okonomie, 1904, p. 744.
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roubles. I] conclut en disant que c'est une charge trop lourde pour les paysans : ce qui le prouve, -c'est que les arriérés d'impôts remis par Nicolas II s'élevèrent jusqu'à 150 millions de roubles! De plus, les impôts sont très mal répartis : il est des contrées où ils représentent jusqu'à 6 fr. 50 c. l'hectare : chiffre énorme pour un pays où la terre rapporte peu.
Enfin, il existe des causes sociales de la crise agricole, résultant de l'organisation de la classe paysanne. On sait que, sauf sa maison et le verger y attenant, le paysan russe ne possède presque jamais rien en propre. Les terres seigneuriales, dont l'usufruit à perpétuité lui a été concédé lors de l'émancipation, sont propriété commune de tout le village. Chaque foyer a droit à une partie de cette terre f1), qui est distribuée et redistribuée périodiquement par l'assemblée communale, à laquelle prennent part tous les chefs de famille. Chaque famille reçoit de la terre en proportion de ce
(1) Mais ce droit constitue souvent une charge plutôt qu'un avantage pour les paysans. Dans nombre de districts la terre est si ingrate qu'il ne reste aucun profit appréciable pour celui qui la cultive, lorsqu'il a payé la part de taxes foncières qu'elle doit acquitter et les redevances dues aux anciens seigneurs pour le rachat de la terre. C'est alors à qui sera le plus habile, le plus éloquent pour se voir attribuer le moins de terre possible, lors de la redistribution périodique par l'assemblée communale !
qu'elle est en mesure de cultiver, d'après le nombre de bras et la valeur physique de ceux-ci. C'est encore l'assemblée villageoise qui fixe l'assolement, l'époque où commenceront la fenaison, les labours, etc. C'est elle qui interdit aux paysans de quitter leur village ou ne le leur permet que moyennant caution pour le payement des taxes foncières, en vue de desquelles les membres de la commune sont solidairement tenus.
Cette assemblée populaire exerce ainsi une tutelle continuelle sur la vie et l'activité de la classe paysanne. Comment vouloir que des groupements de paysans, imposant à tous des procédés traditionnels et routiniers, puissent réaliser des progrès, des innovations heureuses, qui sont le résultat de l'initiative des plus hardis et servent ensuite d'exemple aux autres?
Il y a plus. Un système, qui soumet les terres à de nouvelles distributions à courts intervalles, de trois à quinze ans, peut-il encourager les paysans à améliorer par de longs et pénibles travaux des terres qu'ils devront abandonner au moment où ils pourraient commencer à recueillir les fruits de leur persévérance? Comment espérer, dès lors, que certains travaux de drainage, d'amendement, de plantations puissent être faits dans des terres
soumises à une redistribution périodique? L'occupant actif irait-il travailler pour des paresseux qui s'approprieraient ensuite son lot? Quoi d'étonnant, dans ces conditions à ce que la culture fasse si peu de progrès?
Cette formation communautaire a engourdi l'initiative et découragé l'effort personnel du paysan russe : aussi son apathie, sa lenteur sont-elles devenues proverbiales.
Autre conséquence du système : le paysan russe ne saurait respecter une propriété individuelle qu'il n'a jamais pratiquée. Il en résulte des déprédations continuelles, des envahissements progressifs sur les propriétés particulières, tellement fréquents que les propriétaires renoncent à porter plainte. Les faits restant impunis, les paysans s'enhardissent. Cet état de choses amène la désertion de la terre par les anciens seigneurs, qui vont chercher dans l'activité industrielle et financière les ressources que ne leur donnent plus les propriétés ancestrales. Il en résulte un appauvrissement progressif du pays rural, livré à ses propres forces. Selon des auteurs allemands C1), 70 % de la population agricole retirent de leuii* part dans
(1) Von Schultze-Gaveknitz. loc. cit. -— Soboleff, op. cit.
la propriété communale moins que le minimum nécessaire à leur subsistance ; 20 °/Q en tirent leur nourriture, mais non celle de leurs bêtes de somme. La ruine de la classe rurale est générale. La preuve en est dans la minime augmentation de la propriété quiri taire au sein de la classe paysanne.
La Banque foncière des paysans, créée dans le but de leur faciliter l'acquisition des terres, avait, au 1er janvier 1899, consenti pour 88 millions de roubles en prêts hypothécaires, pour l'acquisition de 765,000 hectares, qui ne représente qu'une augmentation de 1 °/0 de la propriété paysanne. Encore ces achats ont-ils eu lieu principalement dans le gouvernement d'Ekaterinoslaw, les régions des steppes du Sud, où les paysans possédaient déjà, en vertu de la loi d'émancipation, un lot plus grand que la moyenne ; ensuite l'immigration qui s'y est produite a exercé une certaine influence sur ces achats.
Partout ailleurs, la propriété privée des paysans n'a guère progressé. Actuellement, l'étendue moyenne des domaines appartenant à des paysans n'est que de 19 hectares, au lieu de 18 hectares en 1875. Les plus fortes moyennes se trouvent dans les gouvernements du midi et de l'est, où il y avait beaucoup de terres vacantes (steppes) appartenant
à l'Etat et où s'est produit une immigration assez considérable.
La population augmente dans ces régions, tandis qu'elle diminue dans celle de la fertile terre noire. C'est ce que prouvent les tableaux statistiques suivants :
Gouvernements : Habitants en :
Région de l'Est : 1892 1897
Samara 2,650,000 2,763,000
Astrakhan 923.000 1,003,000
Orenbourg 1,389,000 1,609,000
Région du Sud :
Kherson 2,300,000 2,732,000
Don 2,122,000 2,575,000
Région de la terre noire :
Orel 2,140,000 2,054,000
Toula 1,531,000 1,432,000
Riazan 1,950,000 1,802,000
Tambow 2,968,000 2,715,000
Poltawa 2,983,000 2,794*000
Les acquisitions faites par les paysans ou les communautés rurales n'ont pas compensé la diminution de la propriété foncière des anciens seigneurs. C'est ce que prouvent les statistiques officielles suivantes, sur l'état de la propriété en Russie d'Europe (sans la Finlande et la Pologne)
II. — Propriété quiritaire
Nobles 75 mill. d'hect. 79.8 56 millions, soit 60 o/0.
Marchands 9,794,000 » 10.7 Des chiffres précis font défaut
pour les classes bourgeoises Bourgeois 2,000,000 » 2.1 et marchandes.
Paysans 5,200,000 » 5.5 6,200,000 hectares.
Divers 1,800,000 » 1.9
Etrangers
Compagnies
immobilières 1,500,000 » 16 2 millions »
Quelles conclusions tirer de ces relevés statistiques? En premier lieu, l'augmentation de la propriété collective, sous toutes ses formes, au regard de la propriété individuelle, qui ne forme plus que 23.1 % du total au lieu de 26.4 °/0.
Il y a d'abord l'Etat, qui possède les deux cinquièmes du sol russe, puis les communautés rurales, qui en ont le tiers. Les propriétées privées n'en absorbent que le quart à peine, même en déduisant
(1) L'augmentation des terres résulte d'une meilleure péréquation cadastrale, etc.
les apanages. La seconde constatation est la formidable diminution de la propriété foncière chez les anciens seigneurs, qui ne possèdent plus que- 60 °/0 des propriétés privées, au lieu de 80 %, en 1875.
- Comme les paysans n'ont augmenté leurs propriétés que de 3 millions d'hectares et les communautés rurales de 6 millions, il en résulte que ce sont principalement les marchands et les bourgeois,, commerçants enrichis ou spéculateurs heureux, industriels ou gros paysans retirés dans les villesqui ont bénéficié de la situation lamentable de la noblesse terrienne. Ces marchands profitent des embarras financiers de celle-ci pour racheter en> bloc 0) de grands domaines. Ils les exploitent alors à outrance, les morcellent et les réalisent. Ces domaines se trouvent entre quelques mains seulement, puisque leur étendue moyenne était de 846 hectares en 1900, au lieu de 780 en 1875,. tandis que les propriétés seigneuriales n'avaient qu'une étendue moyenne de 697 hectares en 1900. La diminution des domaines des nobles n'a guère profité à la .masse des petits propriétaires,
(1) Von Schultze-Gavernitz (loc. cit , p. 226) a entendu parlerdans la région du Bas-Volga de marchands qui avaient rachetédes domaines de 200,000 hectares et qui continuaient à vivre- £omme de simples paysans.
puisque ceux-ci ne possédaient, en moyenne, que 19 hectares au lieu de 18 en 1875. Les possesseurs de moins de 100 hectares, qui comprennent déjà un certain nombre de nobles et de marchands, mais qui se composent principalement de paysans, ne possèdent que 6.8 °j0 du total des terres de propriété quiri taire.
Plusieurs conclusions générales peuvent se tirer de cette rapide esquisse de la situation de la propriété foncière : la première est la déplorable position financière de la noblesse russe, dans sa généralité ; la seconde est la situation précaire de la population paysanne, se nourrissant mal C1), écrasée d'impôts, s'éreintant sur un sol pauvre et incapable de progrès sérieux dans l'enchevêtre-
(1) P. Lochtin, dans l'ouvrage cité plus haut, fait remarquer que la production moyenne des céréales, en Russie, s'est élevée, depuis quinze ans, à 22.4 pouds (364 kilogrammes) par tête d'habitant, alors que les Etats-Unis produisaient 66.9 pouds par tête et en consommaient 61.9; que la France en produit 30.2 et en consomme 33.6. L'Allemagne est importatrice de grains malgré une production supérieure à celle de la Russie et une consommation énorme de pommes de terre. Cependant, la Russie, avec sa production de 22.4 pouds par tête doit exporter pour vivre. Cette exportation moyenne (depuis quinze ans) peut se chiffrer par 3.5 pouds par tête, diminution importante pour la consommation intérieure, non compensée par l'usage des pommes de terre. Ces chiffres sont confirmés par Soboleff.
Il en résulte que la masse de la population se nourrit trop peu, ce qui explique, en grande partie, la mortalité considérable en Russie d'Europe, qui est, en moyenne, de 34.8 °/oo et qui, dans certains districts misérables, atteint de 40 à 46 °/00.
ment de la propriété collective, par suite d'une ignorance crasse ; la troisième est la crise profonde dans laquelle se débat l'agriculture russe ; la quatrième est l'existence d'une classe de personnes, peu nombreuse, il est vrai, pour lesquelles le développement économique du pays a été une source d'enrichissement et de bien-être : les industriels et les grands commerçants, favorisés par l'expansion économique récente de leur pays.
L'INDUSTRIE A DOMICILE. LA GRANDE INDUSTRIE
Les paysans russes ont, de tout temps, cherché à suppléer aux ressources insuffisantes du sol par celles du travail manufacturier. L'industrie familiale est, en Russie, encore jointe à l'agriculture. Elle n'absorbe que les loisirs des travailleurs agricoles, principalement pendant les nuits d'hiver et les longs mois où la terre, étant gelée, ne se prête à aucun travail. Cette industrie à domicile est encore fort importante, malgré le développement de la grande industrie. M. Andrajew, dans un rapport adressé, ces dernières années, au ministère du Commerce et des Manufactures; estimait que
Tindustrie familiale occupait plus de 7 millions de travailleurs, dont la production s'élevait à un milliard et demi de francs.
Les principales industries à domicile sont celles du tissage du coton, des tapis, du lin que chacun file pour ses propres besoins et ensuite pour la vente. Le travail du bois avec ses multiples applications : tonnellerie, carrosserie, meubles, est principalement entre les mains de l'industrie villageoise.
L'industrie à domicile s'est principalement développée dans les gouvernements de Vladimir, Kalouga, Nijni-Novgorod, où l'agriculture ne donnait plus des résultats brillants, et les ressources qu'elle procure, constituent un appoint considérable pour le budget des paysans. Le Gouvernement soutient et encourage l'industrie familiale W.
Lagrande industrie est d'origine récente. Jusqu'à la fin du xvne siècle, en effet, la nation russe avait trop de peine à se former pour que l'industrie pût s'y développer au milieu de guerres perpétuelles. Sous Pierre le Grand, la guerre absorba les ressources de l'Empire. La réorganisation politique et sociale occupa les loisirs de la paix. Cependant les
(1) Pour plus de détails, consulter les budgets de familles paysannes donnés dans les rapports de la Royal Commission of labour (1892), Foreign reports, et von Scliultze-Gâvernitz, loc. cit.
usines commencèrent vers cette époque à se créer dans ]/ Oural, où subsiste encore une industrie métallurgique au bois.
C'est dans les régions où la population rurale toujours croissante était disproportionnée avec la demande de travail agricole que les usines commencèrent à s'élever. Toutefois, la production industrielle, à la fin du xviii6 siècle, n'était encore estimée qu'à 3 millions de roubles.
Mais l'industrie ne pouvait se développer sans capitaux et sans une population ouvrière qui lui faisait défaut par suite du servage. L'émancipation changea les choses de face. Les serfs domestiques qui n'avaient reçu aucune part dans la terre commune purent aller et venir librement : un grand nombre d'entre eux émigrèrent vers les villes. Les chemins de fer se construisaient comme par enchantement, les capitaux se formaient, l'argent circulait en même temps que la liberté.
Alexandre II conserva la politique nettement protectionniste inaugurée par Nicolas Ier. Ce dernier, prohibitionniste au début de son règne, abolit successivement presque toutes les restrictions. En 1867, les droits d'exportation sont supprimés et, à cette date, le tarif est inférieur des deux tiers à celui de 1840.
I Ces mesures eurent pour résultat d'augmenter les importations. Tandis qu'en 1850, l'exportation dépassait l'importation de 8 millions de roubles ou de 10°/o, en 1876 elle lui était inférieure de 55 millions de roubles ou 12 °'/0. Pendant ce même laps de temps, la production russe, envisagée pour quatorze groupes d'industries, montait de 100 à 340 millions de roubles. La guerre de 1877 contre les Turcs avait mis le Trésor à sec : on renforça les tarifs protecteurs pour augmenter les ressources publiques. Comme les droits de douane étaient payables en or, c'était, pour la Russie, une aide précieuse pour le paiement de l'intérêt des dettes €ontractées par elle à l'étranger. En ,1885, l'Europe occidentale ayant mis des droits sur certains articles, la Russie élève aussitôt les siens de 20 °/0.
II en résulta que l'élévation des taxes compensa la. la diminution d'importation qu'elle visait et qu'elle produisait, en effet ; mais le rendement des droits de douane fut, en 1888, le double de ce qu'il était en 1868. On commença par frapper les articles ce fabriqués » ; puis ce fut le tour des demi-fabricats. Restait à contraindre l'industrie nationale à n'employer que des matières premières indigènes et à forcer, par là même, la Russie à développer la production de ses richesses minières si considéra-
bles. C'est ce qu'a fait le tarif de 1891, qui constitue le couronnement de la politique douanière adoptée par la Russie; mais il a été modifié depuis par celui de 1903, qui vise surtout certains articles courants en métal, les tissus, etc. L'établissement de droits protecteurs sur les matières premières a naturellement entraîné une élévation correspondante des droits sur les demi-fabricats et sur les produits finis. C'est pourquoi les taxes du tarif douanier russe dépassent plusieurs fois celles établies par les autres Etats de l'Europe.
Les résultats de cette politique douanière ontils correspondu au but que poursuivaient ses auteurs? L'industrie russe s'est-elle considérablement développée et comment?
Comparons certains résultats statistiques officiels fournis par le département du Commerce et des Manufactures.
L'accroissement annuel de la production industrielle a été, de 1887 à 1890, de 56 millions; de 1890 à 1893, de 77 millions, et de 1893 à 1897, de 276 millions de roubles. Les progrès de l'industrie russe sont donc de plus en plus considérables, à mesure que les droits s'élèvent.
Comment se répartit la production nationale entre les différentes branches d'industrie ?
Valeur de la production (en millions de roubles).
Ouvriers.
Textiles. . . .
Alimentation . .
Produits animaux.
Industries du bois
Papiers ....
Produits chimiques
Céramique . .
Mines et métallurgie
Produits métalliques
Produits autres . .
Ainsi, en dix ans la production industrielle du pays a plus que doublé et le nombre des ouvriers a augmenté de 55 %. C'est principalement l'extraction des métaux et la production des mines qui se sont le plus développées. C'est d'ailleurs le résultat que les droits protecteurs avaient pour but d'atteindre (L).
(1) Le charbon, dont il n'était extrait que 4,534,000 tonnes en 1887, a vu ce chiffre passer à 12,219,1'Ou tonnes en 1898 et à 15,508,000 tonnes en 190 • L'augmentation annuelle de ia production, qui était, avant les droits, de 74,000 tonnes par an. est de plus de 700,000 tonnes actuellement L'importation du charbon était encore de 210,000 tonnes en 1902.
La fonte, le fer et l'acier étaient produits :
Fonte . . . 594,000 2,199,000 2,533,000 tonnes.
Fer ... . 262,000 486,000 — —
Acier . . . 157,000 1,157,000 — —
On peut donc affirmer que cette politique douanière, et l'établissement de droits sur les matières premières en particulier, ont largement contribué à développer l'industrie russe et l'ont forcée à utiliser les ressources du pays. Ce développement a-t-il provoqué le bien-être chez une classe de citoyens? La réponse à cette question est aisée à faire : les
Jusqu'en 1877. l'augmentation annuelle, en moyenne, de la fonte n'était que de 6,600 tonnes par an ; elle est de 125,000 tonnes par an depuis que les droits protecteurs ont été établis.
On constate la même progression subite dans la production du naphte. Avant 1878, l'extraction de ce liquide ne progressait que de 36,000 tonnes annuellement ; dans la période de 1887-1898, la progression est de 510,000 tonnes.
Anciennement, on importait beaucoup de pétrole d'Amérique en Russie; depuis, non seulement celui-ci a été exclu du marché intérieur russe, mais encore l'exportation de pétrole russe s'élève, en 1902, à 42 millions de roubles.
De même pour le coton : l'industrie russe était entièrement tributaire de l'étranger pour sa formidable production de 430 millions de roubles (1897 », qui suffisait, à quelques millions près, pour le marché intérieur. La culture du cotonnier s'est considérablement accrue, depuis l'établissement des droits dans l'Asie centrale (Turkestan russe). Celle-ci produisait, en 1887, 16.000 tonnes et, en 1895, 90,000 tonnes de coton brut, qui représentaient le quart de la consommation totale du coton dans l'Empire.
L'industrie lainière emploie de plus en plus l'article indigène. Ainsi, les importations de laine, qui étaient de 31 millions de roubles en 1895, sont tombées à 20 millions en 1902, pendant que la production des fabriques passait de 108 millions de roubles, en 1887, à 192 millions en 1897.
Quant à l'industrie sucrière, elle ne pouvait approvisionner le marché intérieur jusque vers 1886. Aujourd'hui, la situation est renversée : dès 1893, la Russie exportait pour 15 millions de roubles et aujourd hui (1902) ce chiffre s'élève à 17 millions.
industriels et les producteurs ont joui pendant cette période d'une prospérité sans exemple. Il s'est édifié des fortunes considérables, dont les munificences en faveur d'institutions charitables, sociales et éducatrices sont légendaires.
Il n'est pas nécessaire, semble-t-il, de rappeler des exemples connus et qui se manifestent même dans les pays perdus de la Sibérie centrale. Un écrivain français rapporte que l'Université de Tomsk, qui n'avait que 280 étudiants, a reçu, en 1890, pour 63,000 roubles de libéralités. C'est à ce prodigieux accroissement des fortunes industrielles et commerciales que l'on doit les grandes acquisitions de domaines par la classe marchande et bourgeoise (]). Les premières sociétés industrielles et commerciales réalisèrent des bénéfices énormes et se créèrent une forte situation financière, pendant les années de prospérité inouïe, de 1887 à 1898. N'est-ce pas le bruit fait autour de ces succès qui a jfait; conférer la Russie comme un Eldorado par tous les financiers étrangers ou comme un Pactole où il n'y avait qu'à plonger
(l) L'accroissement de la propriété foncière au sein de cette classe a été considérable; elle possède, selon M. Kowalevsky, dans la région de la terre noire, sept à huit fois plus de biensqu'en 1863.
la main pour saisir l'or que ne cessait de rouler ses eaux?
Mais cette politique douanière a-t-elle eu d'heureux résultats pour la généralité, c'est-à-dire pour les consommateurs et les ouvriers russes? Voyons ce qui en est.
Les ouvriers.
Le rapport de la Commission de la Russie à FExposition de Paris prouve que l'opinion d'après laquelle le système de protection pèse lourdement sur la population et coûte plus cher aux Russes qu'aux étrangers n'est pas sans fondement. Mais, en même temps, dit-il, on ne saurait oublier qu'au fur et à mesure que l'industrie se développe, il s'établit entre les producteurs une concurrence qui amène peu à peu une diminution des prix; plus l'accroissement de la production est intensif, plus rapidement s'abaisse le prix des produits. Or, ce mouvement est considérable et bientôt la demande intérieure sera entièrement satisfaite ; on regagnera alors sur l'exportation bien au delà des sacrifices que l'on s'est imposés-
Nous pensons que cette opinion accuse un opti-
misme exagéré. En effet, on ne peut encore prévoir le jour où l'industrie russe pourra devenir exportatrice sur toute la ligne, après avoir complètement fourni le marché intérieur. On est fort loin de cette perspective ! Il ne faut pas oublier que, si l'exportation russe est considérable, si elle est supérieure aux importations, — situation qui résulte de droits protecteurs élevés, — c'est surtout grâce aux céréales et aux autres richesses du sol, tels que le bois, le pétrole, etc. produits naturels ou matières premières. Ils absorbent, à l'heure qu'il ■eat, la plupart des exportations. Les objets fabriqués ne se montent qu'à 21 millions de roubles. Il y a ensuite pour 180 millions de produits alimentaires, qui ne représentent qu'un travail et une transformation minimes, comme le sucre, le beurre, etc.
Au contraire, parmi les importations nous voyons figurer des machines et objets en métal pour 80 millions de roubles, et d'autres articles fabriqués pour 90 millions de roubles.
D'ailleurs, l'industrie ne vit que grâce à des faveurs et à des commandes gouvernementales. Comme la main-d'œuvre y est mauvaise, quoique économique, et l'outillage industriel souvent ancien, « elle produit, somme toute, chèrement et mal », dit M. Tichomirow, dans sa Russie poli-
tique et sociale. Comparons son opinion avec celle émise par von Schultze-Gâvernitz, loc. cit., p. 120 et 291 (1). On peut conclure de tout cela que la Russie n'est pas encore près d'être la nation exportatrice que l'on veut bien dire !
Les salaires,
Pour un pays aussi vaste que l'Empire, véritable continent, qui comprend les régions industrielles les plus variées, il est difficile d'établir des moyennes de salaires. Ces moyennes ne représentent d'ailleurs qu'un chiffre idéal et non celui des salaires réellement payés. Il faut tenir compte des jours de chômage ordinaires (jours de fête), puis du chômage involontaire, des maladies, des retenues pour loyers, assurances et amendes : innombrables facteurs qui modifient plus ou moins le salaire réel.
D'une façon générale, on peut affirmer que les salaires moyens de l'Empire sont ceux payés, en moyenne, dans la région industrielle de Moscou
(1) Revue universelle des Mines, Liège. — Radzig, Die Eisenindustrie der ganzen Welt, p. 50. Berlin, 1897.
(gouvernements de Moscou et Vladimir et districts limitrophes), qui forme avec le bassin du Donetz le centre le plus industriel de l'Empire. Dans cea gouvernements, l'ouvrière gagne les deux tiers du salaire d'un ouvrier adulte, c'est-à-dire respectivement 10 et 15 roubles par mois, soit, à raison de 285 jours de travail par an, 41 kopeks (fr. 1. 10) et 62 kopeks (fr. 1,65) par jour!1). Un adolescent gagnera la moitié du plus élevé de ces salaires, lia différence entre les salaires masculins et féminins est bien plus considérable en Amérique, parce qu'on y exige un effort plus intense, qui met l'homme beaucoup plus en valeur, ce travail étant au-dessus des forces féminines. Les salaires augmentent quand on se rapproche de l'Occident : à Pétersbourg et ses environs, sur les bords de la Baltique et en Pologne, ils sont supérieurs de 25 à 40 0/o à ceux du centre (Moscou), de 50 % dans certaines régions de la Vistule (Lodz) ; ils diminuent, au contraire, vers l'Est, le Nord-Est, de 15 à 20 0/o dans l'Oural; ils sont supérieurs dans le Midi,
(I) Nous renvoyons le lecteur, pour plus de détails, au Rapport sur les conditions du travail en Russie, présenté au Ministère des Affaires étrangères; Paris 1891, et aux ouvrages de Schultze- Ga vernitz et de Janschull, Fabrîkleben im Moskauer Gouverne-
mais non dans la région de la terre noire, au sud de Moscou (1).
D'ailleurs, les salaires industriels sont très variables, à cause du caractère agricole que les ouvriers russes ont conservé.
Les salaires sont plus élevés l'été, à cause des moissons, qui attirent l'ouvrier vers les champs. Si la récolte est bonne, si le paysan a de quoi se nourrir et payer les impôts, il n'ira pas chercher des ressources supplémentaires à la fabrique. La récolte est-elle, au contraire, mauvaise, il se précipite vers la fabrique. Naturellement les salaires descendent rapidement devant cette offre considérable de bras. Il n'y a donc pas de stabilité dans l'industrie russe. Toutefois, les salaires ne progressent guère, car il y a toujours un nombre considérable de sans-travail dans les campagnes. M. Kowalevsky et plusieurs économistes prétendent qu'il y a normalement de 2 à 3 millions de bras en trop, à la campagne, étant donné le caractère extensif de l'agriculture russe.
(1) Rapport présenté à l'Exposition de Paris de 1900. Cfr. Rapport sur les conditions du travail en Russie, présenté au Ministère des Affaires étrangères ; Paris, 1891. Janschull, Europaïcher Bote (février 1888) et Bericht ïïber die FabriTiindustrie
Le logement.
Le salaire ne constitue pas, il est vrai, l'unique élément pour apprécier la situation des ouvriers . €eux-ci sont-ils bien logés? Sont-ils à l'abri des coups du sort : la maladie, les accidents, et Tinvalidité prématurée, ces terribles minotaures de la classe industrielle?
Le logement dépend des contrées et de la situation des industries, dans les grands centres, dans les petites villes ou en rase campagne.
Dans la campagne, les sociétés et les industriels ont dû pourvoir au logement de leurs ouvriers : ils les font généralement habiter dans l'usine même, ou bien leur louent des logements au dehors. Dans les petites agglomérations, les petits bourgs, l'ouvrier habite souvent chez lui. Comme les paysans ont tous une maison, un verger et de la terre communale, s'ils viennent demander à la fabrique des ressources complémentaires de celles qu'ils retirent de la terre, ils n'en continuent pas moins à habiter leur propre maison. Toutefois, dans les grandes agglomérations industrielles, les ouvriers n'habitent ni leur demeure champêtre, ni l'usine, mais des logements loués, qui sont misérables et sales.
Dans les gouvernements où Ton accorde gratuitement le logement, comme dans le Centre, les salaires sont naturellement moins élevés. Leur diminution représente la jouissance de l'habitation.
Un rapport officiel C1), forcément optimiste, s'exprime en ces termes :
ce En ce qui concerne la qualité des logements d'ouvriers dans les fabriques et hors les fabriques, on peut dire d'une façon générale qu'elle laisse beaucoup à désirer. Le type le plus connu des maisons ouvrières, c'est la vaste caserne à plusieurs étages, aux longs corridors séparant de grandeschambres, servant de dortoirs, où couchent plusieurs dizaines d'ouvriers, ou des petites chambrettes- (kamorki) abritant une ou deux familles. Quellepromiscuité ! Il est vrai que ces maisons sont fort économiques à construire pour les patrons. Malgré cela, le logement dans les casernes, à l'usine, est encore, en général, préférable aux logements louésau dehors. Quantité d'habitations dans les gouvernements de Moscou et de Vladimir, où de sérieuses enquêtes ont été faites à ce sujet, ne fournissent que deux mètres cubes d'air par habitant. »
(1) Rapport de la Section russe à l'Exposition de Paris 1900.
Les lois ouvrières.
C'est seulement depuis le 1er janvier 1904 que fonctionne la loi sur la réparation des dommages causés par les accidents du travail. Toutefois, un grand nombre de patrons avaient déjà auparavant assuré leurs ouvriers contre les accidents. Le Gouvernement avait fixé des conditions applicables à toutes les sociétés d'assurances. Celles-ci payaient en cas de mort mille fois le salaire quotidien; en cas d'incapacité permanente, on capitalisait le salaire par 1500 ou 1200, puis on calculait ce que valait ce capital en rente, d'après l'âge de l'ouvrier.
En fait, beaucoup de compagnies refusaient de payer les indemnités dues, en se fondant sur des •contrats qui leur permettaient d'alléguer raison sur raison pour refuser de payer.
Les patrons doivent, en vertu d'une loi de 1866, l'assistance médicale gratuite à leurs ouvriers. Ils sont obligés d'installer près de leurs établissements un hôpital destiné à recevoir leurs ouvriers. En fait, les grands industriels seuls et les sociétés commerciales ont organisé ce service médical. En effet, si 18 % seulement des patrons soumis à l'inspection du travail ont institué cette assistance médicale,
par contre 70 °/0 des ouvriers en jouissent. Dans certains cas, les industriels traitent avec l'administration municipale ou le Zemstvo, qui ont créé des hôpitaux : c'est le moyen le plus pratique et surtout le plus économique.
Certains industriels assurent cette assistance d'une façon plus ou moins complète; d'autres se bornent à envoyer leurs médecins chez les ouvriers et ne paient rien pour les médicaments et les soins ; d'autres enfin ne font absolument rien pour les ouvriers malades.
S'occupe-t-on d'assurer l'instruction de ces ouvriers et de leurs enfants?
Une loi oblige les patrons à autoriser les enfants qui travaillent chez eux à suivre les cours de la classe ; elle leur permet de créer des écoles et leur donne des facilités à cet égard. Les résultats de cette législation ne sont pas brillants, attendu que, au 1er janvier 1899, il n'existait auprès des fabriques, que 446 écoles, fréquentées par 46,000 enfants : une goutte d'eau répandue dans les 60 gouvernements de la Russie ! De ces enfants, 4,307 seulement travaillaient dans les fabriques; c'est le dixième, à peine, de ceux qui y étaient occupés.
Le Gouvernement ne remédie pas à cet état de
choses, parce qu'il ne désire point favoriser l'instruction t1).
En conclusion, le gouvernement russe a beaucoup fait pour développer l'industrie. On peut dire même que c'est grâce à ses efforts, à sa politique protectionniste notamment, que l'industrie indigène a été créée ; si celle-ci a pu vivre, c'est grâce aux commandes gouvernementales et notamment à l'outillage économique de l'Asie russe.
Le Gouvernement n'a pas craint, pour arriver à ce résultat, de faire renchérir le prix d'une foule d'objets qui coûteraient moins cher aux Russes sans les droits protecteurs.
Il a pu, grâce à ce fait, assurer de meilleurs salaires à un grand nombre d'ouvriers. Si ceuxci ne sont pas encore plus élevés, la faute n'en est pas au Gouvernement, mais au caractère de l'industrie russe et notamment à l'esprit migrateur et flottant de la population ouvrière. Si la con-
(1) Les dépenses pour l'instruction publique sont, en Russie, moindres que partout ailleurs. Elles représentent sur l'ensemble du budget total de l'Etat :
10 °/0 et 2 roubles 84 kop. par tête d'habitant, en Angleterre. 6 °/0 et 2 » » Prusse.
2,8 °/0 et 1 » » Autriche.
2 o/0 et 21 kopeks » Russie.
11 convient cependant d'ajouter à ces derniers chiffres les dépenses faites par les Zemstvos et les Doumas.
dition sociale du travailleur russe n'est pas brillante, la faute en est surtout aux défauts de la population elle-même, à sa paresse, à sa saleté, à son ignorance, résultats de son manque d'esprit d'application. Il faut s'en prendre aussi à ce défaut d'énergie et d'initiative, conséquences d'une longue déformation communautaire et de l'absence de tout individualisme créateur de volontés.
CHAPITRE VI
Les réformes et leur réalisation.
Un gouvernement parlementaire. — Une Constitution russe. — Les Chartes et les Pactes constitutionnels. — La Kévolution russe.
Nous avons signalé les vices profonds du Gouvernement russe, notamment cette bureaucratie centralisée à Pétersbourg, qui non seulement étouffe toute autonomie des administrations provinciales et locales, mais brise toute tentative d'une décentralisation pourtant bien nécessaire, pour faire connaître les besoins locaux des différentes régions de cet immense PJmpire et pour assurer l'éducation politique des différentes classes de la société russe. Nous avons flétri l'effroyable corruption qui commence en haut pour se répercuter, à des degrés divers, jusque dans les rangs subalternes du fonctionnarisme et qui constitue le mal le plus indéracinable de l'organisation sociale de la Russie.
L'organisation politique du pays n'est pas la seule qui nécessite une refonte sérieuse. En effet, une situation intolérable pour l'époque présente
est faite aux libertés civiles et politiques du sujet russe. La liberté de conscience n'y est qu'un leurre ! Il y a absence complète de liberté de la presse et d'opinions, de liberté de réunion et d'association. Le droit à la grève est à peine reconnu. Tel est le bilan libéral de la Russie moderne au xxe siècle ! Que dire des régimes d'exception qui font des Polonais et des Juifs des classes déshéritées et des parias mis au ban de l'Empire? Que dire des attentats commis à l'égard des Baltes et des Finnois, les peuples les plus loyalistes de l'Empire et dont celui-ci s'est fait, par sa brutalité, un boulet qu'il doit traîner aux pieds? L'élite intellectuelle souffre de cette sorte d'état d'innocence dans lequel on veut maintenir la nation t1).
A ces nombreux griefs viennent s'en joindre d'autres, d'ordre économico-social, d'autant plus sérieux qu'ils sont formulés par les paysans, les propriétaires fonciers et une grande partie des ouvriers, formant l'immense majorité de la population russe et la plus attachée au régime auto-
(1) Selon M. G. Valbert [Revue des Deux-Mondes, 1899),. M. Pobedonostzew ne connaît qu'un remède aux maux dont souffre la société moderne : c'est le retour à l'état d'antique innocence. Selon lui, il faut s'appliquer à grossir le nombre des simples, dans le monde. (Sreitfragen der gegenwart, autorisierte deutsche ubersetzung r, Pobedonostzew; Berlin, 1897. Recueil de Moscou, en langue russe.)
cratique. C'est la population agricole qui vit au milieu de privations et d'une misère à peu près générales. Les impôts directs et les indemnités du rachat frappent les paysans, à tel point qu'ils lui laissent à peine de quoi vivre 0-K C'est principalement l'organisation de la propriété collective qui doit être modifiée, par l'abandon progressif de celle-ci. Anciennement, il eût été possible de réaliser cette alliance utopique du travail industriel avec l'exploitation et le « home » agricoles. L'industrie était dans l'enfance et peu développée. Elle pouvait employer les bras des immigrants agricoles qui venaient tour à tour lui demander du travail. Aujourd'hui, le nombre des usines est trop élevé, la lutte économique trop ardente, la spécialisation et la technique des industries trop grandes pour que celles-ci puissent donner des vacances à leur personnel et consentir à employer des intérimaires en lieu et place des ouvriers spécialisés dans leur profession.
Un grand nombre d'ouvriers font encore partie
(1) Voir, ce qui a été dit au sujet des impôts, ci-dessus, dans" le chapitre relatif à l'Agriculture. L'Etat, on le sait, a remboursé aux nobles la valeur des terres communales et, en échange, il perçoit les indemnités de rachat, qui sont dues parles communautés paysannes, avec responsabilité solidaire de leursmembres.
xi' une communauté villageoise, dont ils doivent supporter les charges, sans avoir la possibilité de jouir de ses avantages. Leur autorisation de rester en ville est souvent l'objet d'un chantage de la part de l'assemblée communale, c'est-à-dire des concitoyens restés au village, qui menacent de retirer l'autorisation s'ils ne consentent à payer une contribution fort élevée. Cet ordre de choses ne saurait perdurer.
La propriété collective ne peut d'ailleurs subsister, dans l'intérêt des agriculteurs, dont elle paralyse l'initiative et le progrès; ni dans l'intérêt des propriétaires, auxquels elle a donné des tenanciers paresseux, indolents, sans initiative et des voisins peu respectueux de la propriété privée. Il faudra fatalement généraliser la propriété individuelle pour parer à l'extrême misère qui provoque partout des troubles agraires sanglants. Le télégraphe ne nous fait-il pas connaître journellement, malgré la censure, les commencements d'une Jacquerie nouvelle, dont les causes ne doivent être cherchées que dans l'effroyable misère du peuple russe?
Il y a donc de grandes réformes à accomplir, en Russie, dans tous les domaines. Si celles de nature
économico-sociale n'ont pas été mises en relief dans ces derniers temps, comme celles de nature politique, c'est que ces dernières font surtout l'objet des desiderata de ceux qui écrivent le plus et qu'on pourrait appeler les socialistes et les libéraux. Ce sont ces de?ux derniers groupes qui font le plus de bruit dans la presse et dans la littérature, à l'étranger surtout. Il en résulte que l'on finit par croire, chez nous, que les aspirations des Russes sont surtout politiques. A force d'entendre crier sur tous les tons qu'il faudrait faire table rase de toute l'organisation politique du pays, l'Europe finirait bien par croire que tous les Russes demandent hic et nunc une Constitution et un régime parlementaire et représentatif. Or, cette réforme n'est réclamée que par une minorité d'intellectuels, qui ne représentent eux-mêmes qu'une fraction de la partie intelligente et cultivée de la population.
Au contraire, tous les Russes cultivés, quelque tendance qu'ils représentent, demandent des libertés individuelles et des réformes économiques et sociales (*), En le faisant, ils représentent les
(1) Voir les desiderata émis pnr les réunions de Zemstvos, par celle des délégués des Zemstvos, par les assemblées provinciales de la noblesse, par le parti constitutionnel, dans la presse quotidienne et les Revues.
désirs de l'énorme masse des agriculteurs d'aujourd'hui et de ceux d'hier: les ouvriers de la naissante industrie. Ces millions d'êtres ignorants n'ont cure de toutes les préoccupations 'politiques, que •des classes ambitieuses et intéressées prétendent volontiers être les leurs. Remarquons que, sur les 130 millions de Russes, 2 millions seulement forment la classe instruite. Les 128 autres n'imaginent même pas — on peut l'affirmer — une autre forme de gouvernement que l'autocratie. Ils n'en ont jamais connu d'autre et leur instruction rudimentaire ne leur permet même pas d'en concevoir une autre.
Qu'on ne vienne pas parler à ces hommes de la nécessité d'un changement de régime politique !
Mais ce que les humbles veulent, c'est pouvoir vivre sans connaître la misère, leur éternel commensal.
C'est pourquoi nous pensons que la Russie a besoin de réformes, beaucoup plus que d'une réforme : de cette réforme chimérique, qui voudrait remplacer séance tenante l'autocratie par un régime constitutionnel et, par voie de conséquence, instaurer un Parlement composé de deux Chambres.
Nous ne partageons pas l'avis de ceux qui prétendent que les diverses réformes ne peuvent
être réalisées sans la réforme, de ceux qui soutiennent que le Gouvernement absolu ne pourrait ni ne voudrait U) effectuer sincèrement les réformes nécessaires pour remettre la Russie dans la voie du progrès.
Notre conviction s'étaie d'arguments tirés du passé de la Russie et de sa situation actuelle; d'autres raisons nous sont fournies par l'histoire des peuples.
Remarquons, en effet, que toutes les tentatives faites pour restreindre l'autocratie ont échoué, a cause du peuple lui-même.
Rappelons-nous la disgrâce de Speranski, sous prétexte qu'il voulait remplacer l'autocratie par un gouvernement représentatif et parlementaire, et qui fut provoquée par la noblesse, en cette occasion plus réactionnaire que le Souverain.
Souvenons-nous des entraves mises par la bureaucratie centraliste au développement des institutions autonomes, Zemstvos et Doumas, créées par Alexandre II. Faut-il rappeler aussi la tentative de Loris Melikoff, contrecarrée par tous les éléments conservateurs ?
Le Gouvernement autocratique possède en Rus-
(1) Le rescrit impérial du 25 décembre dernier sur les réformes, la constitution des Commissions ad hoc, la détente marquée vis-à-vis des catholiques et des Polonais, prouvent le contraire.
sie un prestige séculaire, que lui donne la vigueur qu'il a montrée en tous temps pour l'exécution des grandes réformes. Une œuvre aussi colossale que celle de Pierre le Grand ou celle d'Alexandre II n'a pu réussir que grâce à un pouvoir personnel absolu, que le Czar paraît encore posséder, malgré l'influenoe déprimante que les revers militaires subis en Extrême-Orient ont pu exercer sur son prestige. L'armée est encore dévouée au « Petit Père ». Ce n'est pas en vain qu'une main de fer a pesé sur les Russes depuis longtemps, les habituant à la discipline et à l'obéissance, pour que le gouvernement du Czar ne puisse aujourd'hui encore réaliser de grandes choses dans le pays ! Ne s'est-il donc pas, dans le cours de l'histoire, montré à la hauteur de sa tâche (*)?
N'est-ce pas grâce à l'existence de ce pouvoir fort, dans une Moscovie agrandie, que la Russie, inconnue la veille encore, est entrée en relations avec l'Europe occidentale? N'est-ce pas l'indomptable énergie de Pierre le Grand, qui fit sortir le pays des ténèbres de la barbarie orientale pour lui permettre de pénétrer clans le cercle des nations
(1) Le mot d'Alexandre Ier à Mme de Staël, « qu'un despote intelligent et bienfaisant n'est qu'un accident heureux », est plus une boutade qu'un axiome indiscutable.
civilisées? Ce despote donna à son pays l'accès vers les mers et assura ainsi le développement de ses forces productrices. C'est lui qui créa des ports, une marine et une capitale moderne dans une situation commerciale de premier ordre. Qui ne se rappelle que toutes ces réformes furent réalisées par le Czar novateur, malgré son peuple et les classes supérieures de son pays, à telle enseigne que d'aucuns de ses sujets le considérèrent comme l'Antéchrist l1) ?
N'est-ce pas à l'autocratie que la Russie doit d'avoir échappé à l'ambiance des mouvements réflexes créés par la Révolution française et aussi d'avoir pu briser les efforts de Napoléon, grâce à des sacrifices momentanés, qu'un pouvoir indiscuté pouvait seul imposer? Après les désastres de Crimée, n'est ce pas à l'existence d'un pouvoir fort que le pays dut de ne connaître que la paix du recueillement national, à la place des désordres intérieurs ou de la guerre civile qui, ailleurs, accompagnent trop souveut les revers nationaux?
C'est encore grâce à l'autocratie, poursuivant avec persévérance un vaste plan, que la Russie est un immense Empire s'étendant des rives de la Bal-
(1) Les Raskolni le considérèrent comme tel et ce fut. une des causes de leur schisme, qui se perpétue aujourd'hui encore.
tique à l'océan Pacifique et comprenant les races les plus diverses, les pays les plus différents. Qu'est-ce qui réunit le Kalmouk au Grand-Russien, le Bouriate au Finnois, si ce n'est la personnalité du Czar, de cette sorte de demi-dieu que les populations se représentent comme le chef suprême et tutélaire que Dieu lui-même a mis à la tête de son Empire, si ce n'est le pouvoir absolu qu'il personnifie?
Il est certain que, sans ce pouvoir fort, c'en serait fait de l'unité politique de l'Empire, qui se diviserait de lui-même.
On peut objecter, il est vrai, que les différentes régions de la Russie n'ont peut-être pas tant d'intérêt à former un seul tout. Il faudrait démontrer, dit-on, que Kalmouks, Bouriates, Finnois, Petits-Russiens, Circassiens, etc., sont plus heureux faisant partie d'un Empire immense que s'ils constituaient autant d'Etats autonomes.
Nous pensons, en principe, que, dans l'état de choses mondial actuel, mieux vaut encore faire partie de grands groupements politiques que d'appartenir à de petites nations. Il y a évidemment des exceptions à cette thèse et la Belgique fournirait le plus bel exemple à l'appui de l'opinion opposée.
Mais on ne peut guère comparer sa situation privilégiée au point de vue géographique, des richesses naturelles, de la richesse du sol, des qualités natives de la race, à la situation de telle ou telle région de la Russie.
Tels groupes de gouvernements russes pourraient-ils constituer des entités économiques, possédant les principaux éléments de nature à assurer aux nations un avenir prospère? Supposons Etats autonomes la Petite-Russie; la Russie-Blanche ou l'ancienne Moscovie, etc.
A ces États manquerait une voie d'accès à la mer, donc des débouchés pour leurs produits agricoles; ils dépendraient dès lors entièrement de leurs voisins. A d'autres feraient défaut les richesses minières et surtout carbonifères indispensables pour assurer aux nations le développement industriel sans lequel elles sont con lamnées, tôt ou tard, à végéter. La plupart seraient exclusivement agricoles, mais, ne possédant qu'un sol ingrat, dépendraient toujours de leurs voisins. Il est certain que, divisés en autant de principautés jalouses les unes des autres et fatalement en guerre, les Slaves de Russie n'auraient pas fait les progrès qu'ils ont réalisés grâce à leur unité.
Il en a, d'ailleurs été partout de même. Est-ce
que l'unification des principautés germaniques dan^ l'Empire n'a pas fait leur grandeur et leur prospérité? Est-ce que l'Italie n'a pas procédé de même, au profit de la maison de Savoie peut-être y mais aussi à l'avantage des anciennes principautés italiennes ?
N'est-ce pas grâce à l'unité de vues, qu'un gouvernement personnel et héréditaire a assurée à la politique extérieure, que la nation russe s'étend actuellement jusqu'à l'Afghanistan, au sud, et à l'océan Pacifique, à l'est, englobant successivement les Khanats de Samarcande et de Khokhand,. la région de l'Amour et la Transcaucasie? Cette politique d'expansion à outrance a certes valu aux pionniers et aux soldats slaves la fâcheuse rencontre des Nippons; mais qu'est-ce que ce gros incident, qui a surtout mis à jour les maladies internes de la Russie, à côté des résultats d'une politique mondiale qui assure à cet Empire des territoires immenses, dont la fertilité et les richesses constitueront un exutoire presque infini pour sa population, en même temps que leur outillage économique procurera du pain à l'industrie russe?
Reprocherait-on, par hasard, à l'autocratie d'avoir fait ce que font tous les pays du Vieux Monde
et même ceux du Nouveau : s'assurer des débouchés pour une industrie et des exutoires pour une population toujours croissantes?
Qu'on ne vienne pas prétendre que des nations n'ont jamais pu se transformer complètement sous un gouvernement absolu.
L'exemple de la Prusse et celui du Japon sont là pour prouver le contraire. La Prusse n'est-elle pas devenue un Etat moderne et puissant sous des monarques absolus? Ecrasée à Iéna, amputée de plusieurs provinces par Napoléon, réduite à l'état «de nation de troisième ordre, elle se releva peu à peu sous des monarques habiles. Elle se recruta une armée considérable, conquit une place de plus <en plus prépondérante en Allemagne, grâce à son instruction, à sa littérature, en même temps que, presque sans secousse, elle passait de l'absoiutionisme à un régime constitutionnel mitigé. Une quarantaine d'années — de 1807 à 1850 — avaient suffi pour opérer ce changement. Quelques années lui suffiront alors pour réaliser à son profit la reconstitution de l'Empire d'Allemagne et pour devenir l'arbitre de l'Europe.
Et le Japon? Le pouvoir absolu du Mikado n'at-il pas, en trente ans, fait passer ce pays de la barbarie orientale et du pouvoir féodal du Shogunat
à cette extrême civilisation qui est pour le Vieux: Monde un sujet de stupéfaction?
Il y a trente ans, sans chemins de fer, sans relations avec le monde extérieur, le Japon est aujourd'hui Tune des nations importantes du globe, victorieuse de l'immense Empire russe et prête à jouer le rôle d'arbitre des destinées du monde extrême-oriental.
Tout ceci a été réalisé grâce à un pouvoir fort, que la copie d'un Parlement européen illusoire n'a pu efféminer.
En admettant même que les partisans de la réforme eussent raison, en soutenant que l'autocratie et la bureaucratie ne pourront sincèrement effectuer les réformes, parce que celles-ci devraient être réalisées par la nation elle-même, nous dirons que l'état actuel des choses oblige la Russie à garder la monarchie absolue.
En effet, par quoi la remplacer?
L'ère parlementaire est-elle actuellement possible dans l'Empire des Czars? L'histoire nous apprend qu'un pareil régime ne peut se développer et prospérer — et encore sans qu'il s'ensuive forcément que la nation soit heureuse — que chez les peuples dont l'état social est assez avancé, pour permettre cette émancipation politique sans laquelle
le parlementarisme risque de n'être qu'une vulgaire tyrannie du nombre au profit de quelques meneurs.
Les éléments indispensables pour rendre cette émancipation possible sont, au sein des classes populaires, une instruction et des moyens d'existence suffisants pour leur assurer une certaine indépendance; c'est, ensuite, l'existence d'une classe bourgeoise ayant une aisance suffisante et un usage constant des libertés civiles, qui lui permettent déjouer ce rôle d'intermédiaire nécessaire entre les classes élevées et la masse; c'est, enfin, la présence d'une classe dirigeante, consciente des devoirs et des responsabilités du pouvoir et préparée par un stage suffisant à l'exercice des pouvoirs parlementaires. La réunion de ces différentes conditions justifie seule des moeurs politiques ad hoc, facteur indispensable du bon fonctionnement des institutions parlementaires.
L'état social actuel de la Russie permet-il d'espérer que cette émancipation politique devienne un fait accompli ou dont la réalisation soit prochaine ? La grande masse de la population est constituée par les moujiks — les paysans — qui forment les quatre cinquièmes de la population. Un suffrage plus ou moins universel leur assurerait la prépondérance dans toutes les élections. Or, ces moujiks, enserrés
dans l'étau d'un communisme étroit, n'ont absolument ni l'individualisme, ni l'instruction nécessaires pour faire des électeurs libres et conscients de leurs droits. Ils marchent actuellement au doigt et à l'œil, suivant les indications du starost (souspréfet cantonal); comment éviter que, dans ces conditions, ils n'élisent que des candidats choisis avec soin par l'autorité supérieure? Comment vouloir qu'ils aient subitement assez d'indépendance pour choisir des personnes non patronnées par le pouvoir?
La représentation nationale serait, dans ces conditions, une assemblée de thuriféraires, donc inutile.
Les classes ouvrières urbaines montreraient-elles plus d'indépendance? Non, car ce sont des paysans de la veille, avec peut-être un peu moins de confiance, mais également sans instruction. Peut-on d'ailleurs oublier que, ces paysans étant encore asservis il y a quarante-cinq ans, il n'est guère permis d'espérer qu'ils aient acquis déjà, développés à un degré assez élevé, cette fierté personnelle et ce respect de soi-même qui caractérisent les peuples habitués à être libres? Or, les institutions parlementaires exigent précisément ces qualités, dont la liberté, qui entraîne le sentiment de la responsabilité, peut seule assurer l'efilorescence
dans les collectivités. Ces institutions ne conviennent donc qu'aux peuples qui ont pu faire un large et constant usage des libertés civiles.
Y a-t-il mieux à attendre de la bourgeoisie russe?
D'abord, elle est numériquement fort peu importante; c'est même Tune de ses caractéristiques. La €lasse moyenne, intermédiaire nécessaire, chez les nations modernes, entre l'aristocratie et le peuple, n'y existe guère et n'est qu'en voie de formation $)•
Mais, telle quelle, pourrait-elle exercer quelque influence sur la bonne composition d'un Parlement? Nous penchons plutôt pour la négative.
En effet, elle n'a pas les moeurs politiques nécessaires.
Douée d'une instruction rudimentaire (2), elle est
(1) Les dernières statistiques répartissent la population russe de la façon suivante : classe des paysans, 81,5 °/0; marchands et bourgeois (classes urbaines), 9 o/0 ; militaires et marins, 6,5 o/0; nobles, 1,5 o/o; clergé, 1,5 °/o. Parmi ces bourgeois et ces marchands, il n'y a guère que les bourgeois héréditaires qui soient absolument libres de toute organisation corporative. Ces derniers, qui jouissent seuls d'une certaine aisance, forment tout au plus 10 °|o de la classe bourgeoise. La classe moyenne, qui correspondrait à notre bonne bourgeoisie, ne formerait donc, avec le <clergé, que le quarantième de la population totale ; on peut dès lors affirmer que cette classe moyenne est à peu près inexistante et qu'elle se forme seulement!
(2) L'enseignement moyen ne comprenait, à la mort d'Alexandre III, que 661 établissements, avec 118,000 élèves.
appelée depuis trop peu de temps à exercer des mandats publics dans les administrations municipales, pour pouvoir posséder déjà les mœurs politiques indispensables aux fins de figurer avec dignité dans un Parlement.
La noblesse elle-même, le haut commerce ou la. grande industrie ont été trop systématiquement éloignés de toute participation à la politique générale pour que Ton soit en droit d'espérer qu'ils sauraient faire mieux que d'être de mauvais plagiaires de l'Europe occidentale.
D'ailleurs, la noblesse donnerait- elle toutes les garanties d'indépendance désirables vis-à-vis d'un gouvernement auquel elle est étroitement assujettie par suite de sa situation financière obérée, comme nous l'avons vu plus haut?
Veut-on un exemple de ce que seraient des élections en Russie? M. de Vogue, qui se trouvait à Saint-Pétersbourg en 1882, lorsqu'eurent lieu les élections municipales, a raconté dans la Revue des Deux-Mondes (x) comment les choses se passaient : « Le jour de l'élection, dit-il, le commissaire de police de mon quartier se présenta chez moi, avec le registre où il recueillait les « oui » sur le nom
(1) Revue des Deux-Mondes, 1883.
du candidat — désigne dans les sphères gouvernementales, cela va sans dire. J'eus grande peine à lui faire comprendre que ma qualité d'étranger ne me permettait pas de voter; ce brave homme se retira tout contristé de mon mauvais vouloir, avec la conviction que je refusais de l'aider dans l'exécution d'une consigne. Pour me déterminer, il avait fait valoir l'exemple de plusieurs de mes compatriotes, les actrices françaises, toujours nombreuses à Pétersbourg. Moins cruelles, ces dames avaient usé des droits civiques qu'on leur offrait. »
Il est vrai que, depuis lors, l'émancipation des esprits a fait des progrès. On a vu des conseillers municipaux suspendus pour avoir manifesté des tendances hostiles au gouvernement. Des Zemstvos ont fait de nombreuses incursions dans le domaine politique et se sont ainsi recommandée pour la tribune future. Mais ces élans sont surtout provoqués par l'extrême acuité que donnent à l'expression du mécontentement général les échecs et les désillusions éprouvés en Extrême-Orient. D'ailleurs, ces manifestations brillent par leur confusion ou par leurs visées utopiques. Nous croyons que la masse, en Russie, ne possède pas une instruc-
tion C1) et un bien-être suffisants pour fournir un corps électoral conscient de ses droits et de ses
(1) Pour connaître le degré d'instruction de la classe adulte, voyons ce qu'était la jeunesse en âge d'école lors de la mort d'Alexandre III :
Les élèves d'alors sont tous majeurs actuellement et auraient donc l'âge qui serait vraisemblablement requis pour l'électorat.
L'enseignement primaire comprenait : 407 écoles urbaines avec .51,000 élèves ; 250 écoles de district fréquentées par 22,000 élèves; 27,300 écoles populaires, réunissant environ 1,400.000 garçons et 414,000 filles (ces dernières écoles bont absolument gratuites), .soit un total environ '28,000 écoles pour un pays comptant 105 millions d'habitants, sans la Russie d'Asie, ce qui fait 1 école par 3,550 habitants et pour 19 villages, la population moyenne des villages étant de 200 habitants. (Recensement général de 1897.)
L'enseignement secondaire n'était guère dans une situation plus brillante. Il disposait de 661 établissements divers, comprenant 118,000 élèves. On se fera une idée du récent développement de l'enseignement secondaire féminin, lorsqu'on saura que celui-ci n'existait, il y a quarante ans, que pour les jeunes filles nobles. Les premiers externats accessibles à toutes les classes indistinctement furent seulement créés à partir de 1860. Jusqu'à cette date, les jeunes filles des familles aisées de la bourgeoisie étaient condamnées à vivre dans l'ignorance.
C'est donc cette population presque sans instruction qui serait appelée demain à exercer des droits politiques souverains. On juge du résultat qui serait obtenu!
Actuellement, la situation s'améliore. On compte, d'après les chiffres statistiques fournis pour l'Exposition de Pans en 1900, 3,801,000 garçons et 831,000 filles inscrits sur les registres scolaires primaires. Si l'on table sur le nombre des enfants âgés de plus de 7 ans et de moins de 13 ans (âge normal de l'écolage) et qui peut être évalué, d'après les calculs de MM. Betser et C. Ballod, à 17 ou 18 millions, on s'aperçoit qu'il n'y a encore guère que 25 à 28 °/0 des enfants à l'école.
Moins optimiste, M. Kupczanko, loc. cit., rapporte que des statistiques russes officieuses évaluent la population scolaire par rapport à la population totale à 18.4 °|0 en Allemagne, 14.7 °/o. -en France, 17.4 % en Finlande et à 2.6 % en Russie !
devoirs envers la nation (1}. D'autre part, la classe moyenne n'est pas suffisamment nombreuse pour maintenir la balance suffisamment égale entreles masses et la classe dirigeante, et celle-ci n'est pas assez rompue aux affaires politiques ou assez indépendante vis-à-vis du pouvoir pour fournir desdéputés utiles à la nation.
Pourrait-on se flatter de composer, avec de tels éléments électoraux, un Parlement d'hommes aux vues assez larges pour se rallier à l'adoption de mesures d'intérêt général, trop souvent en opposition avec les intérêts locaux qu'ils représentent? Ne serait-ce pas, au contraire,, le particularisme qui caractériserait un Parlement aussi disparate, aussi bigarré, où l'on verrait siéger les délégués des Bouriates bouddhistes à côté des Baltes luthériens et très civilisés?
Oh L'aisance et les idées de prévoyance sont, trop peu répandues au sein des couches inférieures de la société russe pour permettre de leur prêter aucune indépendance économique. Qu'on se rappelle la misère des paysans et leur vie au jour le jour. L'État russe a organisé une Caisse d'épargne, sous sa garantie, dont les dépôts sont secrets et dont des succursales, fort nombreuses, sont annexées aux principaux bureaux de poste.
Malgré l'existence, au 1er janvier 1893. de 4,577 bureaux et caisses, il n'y avait, à cette date, que 2,792,000 livrets avec un chiffre de dépôts de 537,276,000 roubles (1,343,290,000 francs), soit un livret par 38 habitants et 12 francs par tête d'habitant.
Ces mêmes chiffres étaient, en Belgique, de 1 livret par 3 personnes et de 100 francs, au minimum, par tête d'habitant.
Ce Parlement ne se distinguerait-il pas par la même stérilité, les mêmes scandales, que celui de l'Autriche, perpétuelle arène des conflits de races et de religions? Il est vrai que Ton pourrait concevoir un Parlement pour la seule Russie, la Pologne, la Finlande et le Caucase jouissant de gouvernements autonomes.
Ainsi serait réglée cette situation des pays annexés, dont on cherchera la solution quand, la guerre terminée, on pourra se consacrer résolument à l'œuvre des réformes.
Si ces arguments n'ont pas convaincu nos lecteurs de l'impossibilité d'instaurer actuellement en Russie un régime représentatif et parlementaire, qu'ils méditent longuement l'histoire parlementaire de certains pays d'Europe et du Sud de l'Amérique !
Si les institutions parlementaires de l'Angleterre ont admirablement fonctionné, en assurant la grandeur du pays et le bien-être de sa population ; si cet état de choses, datant de deux siècles, perdure toujours, on en est redevable aux mœurs politiques supérieures et à l'état social avancé du peuple britannique.
Ije prestige que ce peuple a su donner à ses institutions a hanté les cerveaux des théoriciens
du continent, qui ont voulu les copier partout en moins d'un siècle, depuis les rives de l'Atlantique jusqu'aux confins des Balkans, sans songer que le développement social des différents peuples d'Europe était beaucoup trop variable, ainsi que les milieux et les races, pour permettre une pareille uniformité d'institutions.
Parmi les pays du continent, la France a, la première, renversé la monarchie de droit et l'a remplacée par le régime parlementaire, après des excès qui resteront comme le plus sanglant holocauste fait, en Europe, sur l'autel des idées politiques. Mais cette forme représentative n'a pu traverser un siècle sans plusieurs retours au despotisme militaire. Or, c'est peut-être pendant ces périodes de pouvoir absolu que la France a fait le plus de progrès. Pourquoi les époques parlementaires y ont-elles été stériles, sinon nuisibles à la nation? Probablement parce que l'émancipation politique du peuple n'avait pas été précédée de son émancipation économique et morale. Ajouterons-nous que cette opinion se trouve encore confirmée depuis qu'un gouvernement, indigne du pays, dirige la France et, grâce à la dénaturation du suffrage universel, se maintient au pouvoir contre l'opinion de la majorité des Français, qu'il
ne peut assurément prétendre représenter (*) ?
Si, au contraire, Ton se retourne vers la Belgique, la Hollande, l'Allemagne et la Suisse, on trouve des pays qui comprennent les institutions parlementaires, grâce peut-être à un tempérament politique sérieux, mais aussi parce que ces institutions leur avaient été familières dans le passé et leur étaient sans doute mieux adaptables. C'est encore plus vrai pour le Danemark, la Suède et la Norvège, pays instruits depuis longtemps. Rappelons le malheureux exemple de l'Autriche, régie par des institutions parlementaires qui n'en ont que le nom et les défauts.
L'Espagne n'a-t-elle pas connu toutes sortes de guerres civiles provoquées par l'abus de libertés politiques, pour l'exercice desquelles le peuple n'était pas mûr? Insisterons-nous sur les mêmes
(1) C'est ce que démontre , d'une façon indiscutable , "M. Macquart dans le Journal de la Société de statistique de Paris (janvier 1905), en rappelant que. sur les 575 députés de laChambre française, 146 seulement ont obtenu un chiffre de voix supérieur à la moitié des électeurs de leur circonscription, 35 n'ont même pas obtenu la moitié du nombre des votants de leur circonscription. Si nous considérons les électeurs votants, vainqueurs aux. élections dernières, la majorité, soit 2.580.605, ne dispose que de 222 députés, tandis que la minorité, soit 2,578,469 voix, a 353 députés. Ainsi donc la minorité des électeurs représentés au Parlement et qui sont déjà une minorité disposent à la Chambre d'une majorité écrasante de 131 voix! Ce système électoral est un* leurre, dit l'auteur avec beaucoup de raison.
phénomènes d'anarchie intérieure qui se manifestent dans les principautés balkaniques?
Si l'on passe dans le Sud et le Centre-Amérique, <on verra ce qu'ont donné des libertés politiques -accordées à des hommes qui, la veille encore, étaient des esclaves : longue suite de révolutions, de guerres civiles et autres, qui ont rendu célèbres ces républiques et ont prouvé que leur développement intellectuel et moral n'était pas suffisant pour y espérer un heureux fonctionnement du gouvernement parlementaire. Pour ces peuples hispano-américains, le patronage d'un gouvernement paternel, mais absolu, eût été préférable aux illusions d'un pouvoir souverain, qu'ils n'exercent pas en réalité.
Comment vouloir dès lors, qu'un gouvernement représentatif fonctionnât mieux chez un peuple à peine sorti du servage et, en tous cas, ne possédant pas ces libertés individuelles qui sont l'école de l'émancipation politique des peuples? Ne souhaitons donc pas aux Russes des institutions; qui ne seraient présentement pour eux qu'un dangereux cadeau ! Le parlementarisme n'est pas le réconfortant qui -convient à l'organisme slave : il constituerait pour celui-ci une sorte de suralimentation qui provoquerait des désordres intérieurs et une nourriture
trop riche pour être facilement assimilée. Mais,, dit-on, en admettant même que la Russie conserve encore l'autocratie, en attendant mieux, il faudrait au moins qu'elle fût dotée hic et nunc d'une Constitution ! Naturellement, on rêve de quelque pactefondamental semblable à celui que possèdent la Belgique, les Pays-Bas, l'Italie et même les différents Etats de l'Union américaine.
Avec une profonde ignorance des lois historiques qui ont marqué le développement du droit public, on parlera volontiers pour la Russie d'une Constitution élaborée par la nation elle-même,
A ceux qui parlent de la sorte, on peut répondre péremptoirement que l'élaboration d'une telle Constitution est chose aussi impossible en Russie que l'établissement d'un gouvernement parlementaire. Si l'on admet qu'un Parlement composé de deux. Chambres y soit irréalisable, comment vouloir qu'un Parlement d'une importance plus grande i une Assemblée constituante, puisse s'y montrer à la hauteur d'une tâche aussi importante que celle de fixer le statut fondamental des rapports du citoyen russe avec l'État et son Chef? Ce serait proclamer le principe, inadmissible en Russie, que la nation est souveraine et qu'elle est l'émanation de tous les droits. Les hommes de la teinte libérale
avancée n'oseraient pas, pensons-nous, proclamer un principe aussi révolutionnaire pour la Russie, soumise au régime autocratique depuis des siècles. L'établissement d'une Constitution, par une Assemblée munie de pleins pouvoirs est donc aussi impossible que le régime parlementaire, qui en est généralement la conséquence.
L'histoire constitutionnelle des peuples enseigne qu'entre la monarchie absolue et la souveraineté populaire, il y a une autre étape à franchir : celle dos chartes octroyées par le Souverain et des pactes constitutionnels conclus entre ce dernier et son peuple.
Le Japon en est un exemple. La monarchie irrégulière du Shogunat a fait place à une monarchie absolue, tempérée par une charte octroyée par le bon plaisir de l'Empereur. Cette charte proclame la division des pouvoirs et garantit les libertés des citoyens. Elle institue un Parlement, dont elle limite avec soin les pouvoirs, qui sont nuls dans une foule de matières 0-).
Faut-il donc se rappeler que les États de la Confédération germanique, les moins effleurés par la Révolution française, ont accompli la même étape,
(1) Consulter à ce sujet l'intéressant ouvrage de M. Th. Gollier, Essai sur les institutions dit Japon; Bruxelles, Goemare, 1903.
allant d'une monarchie absolue à un pacte con stitutionnel, par une charte octroyée par le Souverain?
Faut-il citer l'exemple de la Prusse, un des derniers Etats à la faire? Elle y parvint par une marche progressive et presque sans heurts, à la suite d'une série de progrès matériels, intellectuels et moraux C1). Lorsque la nation est arrivée à ce degré de développement où une participation active à la direction de ses destinées lui devient un besoin impérieux, l'évolution constitutionnelle se produit sans secousse. Tel a été le cas pour les différents Etats germaniques
On pourrait affirmer que la Russie a même une étape de plus à franchir que la plupart des monarchies européennes à la fin du xvme et au commencement du xixe siècle : c'est le passage d'une monarchie absolue irrégulière à une monarchie absolue régulière. Il y a loin encore, en effet, d'une monarchie du dernier type, tempérée par les bornes qu'elle s'est elle-même imposées, à cette combinaison d'autocratie byzantine et de khanat tartare, mélange de souveraineté séculière et de pontificat religieux, qui fait qu'on ne peut com-
(1) Constitutionnelle Erfahi-ung en, von Mohl (Zeïtschrtfû fur die gesammte Staatswissenschaft); Tûbingen, 1845.
parer la Russie qu'aux Empires des Shahs et Fils du Ciel orientaux W.
Cette marche vers la monarchie régulière devrait être rapidement accomplie afin d'apporter un terme à des procédés de gouvernement qui mettent la Russie en retard de plus de deux siècles sur les États de l'Europe occidentale. Ces derniers connaissaient sans doute, au xynie siècle, des monarchies absolues, mais c'étaient des monarchies à fonctionnement régulier.
-Concluons :
La monarchie absolue des Czars doit devenir une monarchie réglée. Il faut que le fonctionnement normal de la justice établie y remplace
(1) « Dans tous les domaines, législatif, fin mcier, administratif, judiciaire, la volonté souveraine s'exerce tantôt d'une manière déterminée, avec des apparences de légalité, à l'aide d'organes et dans des formes improvisées ad hoc, tantôt directement, d'une façon spontanée, soudaine et, partant, irréfléchie, par-dessus la tête de tous les interprètes habituels de cette volonté. Or, toutes les expressions de la volonté souveraine, y compris l'ordre verbal, ayant le même caractère obligatoire, il en résulte .que, quels qu'en soient l'objet et la forme, elles font loi ; dès lors, il n'existe pas de lois proprement dites. Ce qu'il y a de périlleux ce n'est pas que ce soit là le principe, c'est que ce soit le fait journalier. » {Correspondant, 10 janvier 1905). — On ne saurait mieux dire.
définitivement la procédure administrative et que ses abus d'un autre âge aillent rejoindre les tortures et la question au musée des antiquités sociales.
Il faut que le pouvoir suive désormais, pour l'élaboration des lois, une procédure régulière, fixée par lui et dont il ne se départira plus. Qu'il conserve les organes consultatifs actuels ou qu'il en crée d'autres, peu importe, mais un simple ordre verbal du Czar, arraché souvent au hasard par quelque ministre plus persuasif que bien inspiré, ne doit plus, désormais, annihiler l'œuvre législative, fruit de longs travaux et de sérieuses expériences. PJn outre, la collectivité d'un conseil doit remplacer à l'avenir les individualités ministérielles existantes et ce conseil doit délibérer avec le Czar : on aura, de cette façon, un ministère responsable vis-à-vis du Chef de l'État et de l'opinion publique ! Ce ministère agira avec ensemble sur l'esprit du Souverain, après avoir pris lavis des corps politiques.
Le Gouvernement doit proclamer une liberté religieuse réelle et une liberté de la presse entourée de restrictions répressives sévères, mais dégagée des entraves de la censure! Que la liberté individuelle, l'inviolabilité du domicile soient proclamées principes intangibles. Comment se fera cette
proclamation? D'une façon solennelle et -précise, à la suite d'un Pacte que le Czar, aurait conclu, en quelque sorte, tacitement avec son peuple, en prenant l'avis de ceux qui le représentent le mieux : les délégués des Zemstvos.
Nicolas II répéterait ainsi ce que Catherine II fit, il y a cent quarante ans, dans les Instructions dont nous avons parlé et où, sous forme de conseils donnés à la grande Commission des lois, elle proclame les principes de gouvernement dont elle comptait s'inspirer. Que le Czar imite ce geste, avec plus d'ampleur et aussi avec plus de sincérité, en consultant l'opinion publique représentée par les délégations des Zemstvos. Quand tout le monde aura entendu le Czar proclamer solennellement que la procédure policière est .abolie, que la liberté individuelle et l'inviolabilité du domicile sont établies, que tous les cultes et la presse sont libres, un notable progrès aura été réalisé. Une ère nouvelle s'ouvrira pour la Russie et les bons patriotes se mettront courageusement à l'œuvre pour améliorer le travail de régénération commencé par leur Empereur. Cette forme de pacte tacite consenti par le Souverain, après avoir sondé les désirs de son peuple par les organes politiques existants, est
la seule façon de concilier le maintien de l'absolutisme, que nous croyons encore nécessaire en Russie, avec l'urgence qu'il y a de donner, sans arrière-pensée, des garanties réelles au peuple russe.
Ce Pacte, devrait encore contenir certaines dispositions concernant l'abolition des régimes exceptionnels à l'égard des Polonais, des Finnois et des Juifs. On devra sans doute maintenir l'autonomie de la Finlande et lui rendre les droits qu'on a voulu lui enlever. La Pologne devra être relevée de sa situation de nation mise au ban de l'Empire, sa population soustraite aux lois d'exception qu'elle n'a pas méritées ; enfin elle devra être dotée d'une autonomie administrative et du Home ride que sa civilisation, plus avancée que celle du reste de l'Empire, réclame. Il faudra aussi chercher à résoudre le problème juif.
Que le Pacte indique également les réformes économico-sociales et surtout le règlement de laquestion de la propriété communale !
Ce Pacte ferait bien de prévoir une large décentralisation administrative au profit des Zemstvos. Ceux-ci ont prouvé qu'ils étaient capables de bien faire, malgré l'étouffement systématique qu'on pratique à leur égard. Ils semblent assez repré-
senter l'opinion de la masse du peuple russe pour qu'on les étende aux provinces, qui en sont privées. Que ces différents Zemstvos soient autorisés à désigner quelques délégués, qui se joindront aux membres du Conseil de l'Empire, où ils pourront donner leur avis sur les propositions de lois faites par les ministres. Ce serait le germe d'une Chambre législative future. Les ministres et le Czar connaissant ainsi l'opinion publique, auraient grande chance de ne pas aller à l'encontre de celle-ci. La voix des provinces les plus reculées pourrait se faire entendre dans les conseils du Czar, Le Souverain saurait enfin la vérité, que tous s'ingénient aujourd'hui à cacher ou à travestir.
Que, pour le surplus, on étende toutes les attributions des Zemstvos^ ainsi que celles des municipalités, afin d'arriver à une sérieuse et utile décentralisation.
Il faut souhaiter aussi que l'air circule et, avec lui, la lumière et que le Gouvernement ne se montre plus l'adversaire de l'enseignement sous toutes ses formes, mais veille sincèrement à son développement universel.
Espérons enfin que les mœurs des fonctionnaires s'améliorent sous l'impulsion donnée en haut lieu et que l'effroyable vénalité et la corruption uni-
verselles qui régnent à l'état permanent (l) soient vigoureusement prises à partie. Que l'exemple vienne de haut ! Toute la nation y applaudira et s'emploiera à faire cesser des abus qui auront ainsi vécu.
D'ailleurs, c'est du temps qu'il faut attendre le salut de la Russie. Si l'on parvenait à détruire d'un seul coup les traditions communautaires, par conséquent à dissoudre trop vite la communauté elle-même, on obtiendrait un résultat déplorable : les Russes en arriveraient à la situation troublée où se débattent les Slaves du sud et de l'ouest &.
Appliquons ces conclusions dans le domaine politique : à vouloir par trop brusquer les changements, on risque d'ouvrir une ère interminable de troubles et de guerres civiles dans ce grand pays. Le temps seul pourra réaliser ces heureux changements dans les mœurs, sans lesquelles des institutions politiques nouvelles ne sauraient subsister. Les deux facteurs, temps et espace sont encore plus nécessaires en Russie qu'ailleurs pour arriver à modifier les mœurs, car le caractère dominant de la race slave, et des Russes en particulier,
(I) Pour être édifié quant à cette corruption, il suffit de lire la presse quotidienne et les revues. Les petits et les gros scandales, Arop souvent réels, y sont décrits longuement.
c(2) M. T. Poinsard, La Science sociale ■, août-septembre 1905.
est l'apathie, la lenteur, résultats d'une longue déformation communautaire. Une chanson populaire significative ne dit-elle pas : « Pourquoi, moujik, dors-tu tout le jour sur ton poêle, pendant que la misère vient s'asseoir à ta porte? »
L'évolution politique et sociale de ce grand pays sera longue ou elle ne sera pas.
Mais aura-t-elle le temps nécessaire pour réaliser une Russie nouvelle? Celle-ci ne naîtra-t-elle pas, au contraire, des affres d'une révolution?
On a beaucoup discuté sur la possibilité d'une révolution dans l'empire des Czars. D'aucuns l'annoncent depuis fort longtemps et en voient les prodromes dans ces émeutes qui, ensanglantant le sol russe, apparaissent comme des coups montés avec une précision dénotant l'existence d'une organisation révolutionnaire puissante. D'autres la déclaraient impossible et ils se fondaient sur le respect religieux que les masses ont pour le Czar, et la crainte — sinon l'aii.our — qu'elles professent pour le régime établi. Certes, on a pu croire longtemps que ces sentiments, joints au manque d'organisation des masses en Russie et à l'existence d'un pouvoir fort, énergique jusqu'à la brutalité, épargneraient à ce grand pays les horreurs de la guerre civile. Mais si l'on sonde les misères pro-
fondes du peuple russe; si l'on mesure toute l'étendue de ses privations et celle des abus du pouvoir, on est amené à conclure bien différemment.
Les conditions dans lesquelles l'ancien régime s'est écroulé, en France, reviennent à l'esprit et y produisent une hantise involontaire. On se prend, malgré tout, à espérer que les mêmes maux, engendrés par les mêmes causes, ne donneront point naissance aux mêmes horreurs ! C'est se faire illusion, pensons-nous, car les masses populaires renouvelleraient en Russie, si elles étaient déchaînées, les excès dont elles se sont rendues coupables en France au siècle dernier. S'imaginet-on, par hasard, pouvoir attendre moins de mal de la bête humaine slave, avec son fond de cruauté asiatique qu'elle n'a pas encore dépouillé? Le parallèle entre les deux situations mérite assurément qu'on s'y arrête.
Avec le célèbre auteur des Origines de la France contemporaine, on songe à cette même noblesse, attendant tout des faveurs de la Couronne, vis-àvis de laquelle elle n'a pu conserver sa dignité et vivant au milieu des frivolités, de l'insouciance et sans aucune conviction religieuse N'est-ce point, également l'image de la noblesse russe? On ne retrouve peut-être pas le Tiers Etat français dans
cette bourgeoisie si peu nombreuse que l'on peut affirmer qu'elle est seulement en train de se former. Mais cette absence d'un contrepoids entre la haute noblesse foncière et l'immense masse ignorante et souffrante du prolétariat n'est-elle pas un des motifs les plus sérieux pour appréhender l'éventualité d'une Révolution? L'inégalité entre ces deux extrêmes est tellement grande, qu'il est fort à craindre que, sous la poussée des événements, il n'y ait une ruée de la masse contre les privilégiés ! En 1789, c'était l'avocat envieux et théoricien qui conduisait le paysan. Aujourd'hui, c'est l'étudiant et le jeune avocat — êtres utopistes et sentimentaux — qui mènent la masse ignorante en fermentation. Dangereux état d'une société ce où l'homme à pique se laisse mener par l'homme à phrases » !
La révolte à l'état endémique, plongeant villes et campagnes dans l'anarchie et se généralisant malgré la répression sévère dont elle est l'objet, montre à quel point la bête fauve est irritée L Une guerre impopulaire est certes pour beaucoup dans ces douloureuses explosions. Mais, il ne faudrait pas trop compter sur sa cessation pour voir tout rentrer dans le calme. C'est plutôt, croyons-nous, de la persistance des bonnes récol-
tes et de la confiance que l'on pourra avoir dans l'armée que dépendra la solution révolutionnaire ou pacifique de la crise russe. Ah! survienne, après tant de malheurs, au milieu des excitations et des haines déchaînées, une année de disette qui accule le peuple à la famine, et celui-ci n'hésitera pas à tenter une aventure qui pourrait améliorer son sort, si elle réussissait, tandis qu'elle ne pourrait guère l'aggraver, dans la négative. Quand la mort par la faim guette l'homme au foyer, un trépas violent ne lui fait plus peur ; car, le risque à courir est minime et le gain possible paraît illimité. A ces heures poignantes, l'ordre établi ne vaut, pour le défendre, que ce valent les troupes et leurs chefs. Mais en ces moments d'anarchie et de souffrances aiguës, que valent-ils? Terrible question, appelant une angoissante réponse, que nous ne nous sentons pas en mesure de donner!
Laissons la parole aux événements, qui rendent déjà suffisamment pessimiste. Souhaitons que cette immense masse humaine fasse l'économie d'une horrible guerre civile, dont les monarchies européennes subiraient toutes le dangereux contre-coup! A ce titre, la marche des faits et le sort de la -crise russe ne sauraient nous laisser indifférents.
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